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CHAN-2020
(QUALIFICATIONS/RETOUR), 

CE SOIR À 20H, MAROC-ALGÉRIE : 
Les «Verts» face 

à leur destin
La sélection algérienne de football des joueurs locaux est
appelée à sortir le grand jeu samedi face à son homologue

marocaine au stade municipal de Berkane (20h00), à l'occasion
de la secondemanche qualificative au Championnat d'Afrique des

nations CHAN-2020 au Cameroun.P.p  12-13

F          T B A L L

LE PROJET DE LOI SUR
LES HYDROCARBURES : 

NDUSTRIE MILITAIRE : 
«AMS-MB Spa»

expose à Bouira ses
véhicules utilitaires
produits en Algérie

LUTTE CONTRE 
LE TERRORISME

2 éléments
de soutien 

aux groupes
terroristes

arrêtés 
à Batna

P. 24P. 21
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ALGÉRIE-FRANCE

M.Boukadoum : «Les massacres
du 17 octobre 1961 resteront

‘’gravés’’ dans la mémoire 
du peuple algérien»

ALGÉRIE-MONDE ARABE-CHINE

M.Hassan Rabehi plaide 
pour la valorisation de la

coopération sino-arabe dans
le domaine médiatique

ALGÉRIE-HONGRIE
M. Hamame présente 
la stratégie nationale
de gestion de l'eau au
sommet de Budapest

MDN

Capitalisation
d'une expérience
de plus de 30 ans
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FIÈVRE DE
L’ADULTE :

Ne pas 
la prendre 
à la légère

INDUSTRIE

Mme Tamazirt :
«Réforme en cours

du système national
de métrologie»

AUTOMOBILE: 

L’activité de l'usine
Renault Algérie

reprendra son
cours en 2020

COMMERCE
EXTÉRIEUR : 

Déficit 
de 4,68 

mds dollars
durant les 
8 premiers

mois de
2019
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PRÉSIDENTIELLE DU 12 DÉCEMBRE: 

Le 26 octobre dernier délai
de dépôt de dossiers 

de candidature
Les postulants à la candidature

pour l'élection présidentielle du 12
décembre doivent déposer leurs

dossiers au plus tard, le 26 octobre
2019 à minuit, conformément à la

loi organique relative au régime
électoral, modifiée et complétée

par la loi organique du 14
septembre 2019, indique l'Autorité

nationale indépendante des
élections (ANIE).

ANIE : 

4Installation 
des délégués 
de wilayas et
début de leur
formation

4145
postulants
retirent les
formulaires de
souscription 

4Clôture 
de la révision
ordinaire 
des listes
électorales

P. 3
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A l’occasion de la célébration de la
Journée nationale de la presse, le
Conseil national des journalistes al-
gériens (CNJA), organise mardi 22 oc-
tobre à partir de 10h au niveau du
Centre international des scouts de
Sidi Fredj, la 1ère rencontre nationale
d’évaluation du secteur de la presse. 
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MARDI À SIDI FREDJ
1ère rencontre nationale d’évaluation 
du secteur de la presse

LE 26 OCTOBRE À 17H
Waciny Laredj invité
du café de l’Opéra

Le café littéraire
de l’Opéra d’Alger,
reçoit samedi 26
octobre à partir de
17h, le romancier
Waciny Laredj, dans
le cadre d’une
conférence-débat qui
portera sur son
roman «Les gitans
aimes aussi».

CET APRÈS-MIDI AU TNA
Avant-première de 
la pièce «Ham Kalo»

Le théâtre national algérien (TNA), organise
cet après-midi à partir de 16h, la présentation en
avant-première de la pièce «Ham Kalo», produite
par l’association Arlequin d’art théâtral en colla-
boration avec le théâtre régional d’El Eulma.
Cette représentation sera suivie d’une confé-
rence de presse, au niveau de la salle Hadj Omar,
animée par les membres de l’équipe technique.   

LE 24 OCTOBRE À L’OPÉRA
Spectacle italien
avec la troupe
«Gruppo Incanto»

L’Opéra d’Alger Boualem-Bessaïh, organise
jeudi 24 octobre à partir de 20h, un spectacle pré-
senté par la troupe italienne «Gruppo Incanto». In-
titulé «Quand les émigrés c’étais nous», ce
spectacle, qui est un véritable hymne à la solidarité
et à la tolérance, se décline en une série de chants
traditionnels et populaires italiens.   

PALAIS DES RAÏS
Exposition de
l’artiste mexicain
Mauricio Silerio

Le Centre des arts et de la culture du Palais des
Raïs (Bastion 23), abrite jusqu’au 07 novembre, une
exposition de l’artiste mexicain Mauricio Silerio. In-
titulée «Attrapant les étoiles», cette exposition fait
partie de la série intitulée «Los Démonios de mi
Tierra», créées grâce à une technique de photogra-
phie numérique proche de la pictographie. Elles
sont prises sous l’eau et ont subis, par la suite, une
manipulation par odinatuer.    

FRONT EL MOUSTAKBAL
Meeting 
à Tindouf

Le président du Front El
Moustakbal, Abdelaziz Belaid,
animera un meeting popu-
laire, ce matin à partir de 10h
au niveau de la maison de
jeunes de la wilaya de Tindouf.

LE 25 OCTOBRE À MAÂTKA
1ère édition 
de la fête du miel

L’Association culturelle Tadjadit en collaboration avec
l’APC de Maâtkas, organise vendredi 25 octobre au niveau
du village Tadjdiout, la 1ère édition de la fête du miel. Au
programme : vente de miel avec dégustation gratuite,
démonstration d’extraction du miel, expositions et autres
activités.

TOURISME ET ARTISANAT 
Benmessaoud 
demain à Aïn
Defla et Oran

Le ministre du Tourisme et de
l’Artisanat, Abdelkader Benmes-
saoud, effectuera les 20 et 21 octo-
bre, une visite de travail et
d’inspection dans les wilayas de
Aïn Defla et Oran.

MOUDJAHIDINE
Zitouni lundi 
à Jijel

Le ministre des Moudjahidine,
Tayeb Zitouni, effectuera lundi 21
octobre, une visite de travail et
d’inspection dans la wilaya de Jijel.

SEAAL-DRE DE TIPASA
Mise en place d’un
dispositif en prévision
de la saison estivale

Dans le cadre du bon dé-
roulement de la saison esti-
vale, la Société des eaux et de
l’assainissement, SEAAL (Di-
rection Tipasa) et la Direction
des ressources en eau de la wi-
laya de Tipasa ont mis en place
un dispositif visant à garantir
la stabilité et la continuité du
service durant la saison esti-
vale 2019. 

De nombreux projets
structurants ont fortement contribué à l’amélioration du
service d’alimentation en eau potable sur Cherchell, Mena-
ceur, Hadjout, Sidi Amar...  Il en est de même pour les pro-
jets locaux mis en service et portant sur la réalisation de
quatre nouveaux forages au niveau des zones ouest et est de
Tipasa, la mise en place d’un programme de suivi quotidien
des niveaux des réservoirs ; des travaux de renouvellement
des réseaux des zones d’El Hamidia Damous, du complexe
de Tipasa, du site nouvelle Douaouda, de Tektaka Chaiba et
de Ben Ouda ainsi que des travaux de rénovation de
conduites de refoulement au niveau de Halouane Damous
et de Hadjret Ennas.  En outre, le protocole de lutte contre
les débordements et les fuites ainsi que le dispositif organi-
sationnel mis en place et la mobilisation des équipes à tous
les niveaux de responsabilité ont également été améliorés. 

2E RENCONTRE SUR 
LE DÉVELOPPEMENT 
DE L’E-PAIEMENT 
Mobilis sponsor 
de l’événement

Mobilis a accompagné le
groupement d’intérêt écono-
mique monétique (GIE Moné-
tique) et l’Agence nationale de
promotion et de développe-
ment des parcs technologiques
(ANPT), dans l’organisation de
la 2 ème édition de «La rencon-
tre sur le développement du
paiement électronique (E-paie-
ment) en Algérie», tenu jeudi 17
octobre au niveau du Cyber parc de Sidi Abdellah à Alger. 

Cette manifestation a réuni tous les acteurs pouvant in-
tervenir dans le processus d’intégration d’un commer-
çant sur la plateforme de paiement sur internet pour
devenir un webmarchand. Les intervenant ont partagé
leurs expériences, examiné les difficultés rencontrées et
identifié puis qualifié les contraintes soulevées afin de
poser les bases d’une réflexion collective pour mieux les
lever.  Le but de cette rencontre, est de conduire à des me-
sures visant la simplification des procédures et rendre les
démarches tant administratives que techniques aussi
flexibles que possible, afin de promouvoir, le e-commerce
en facilitant et vulgarisant le paiement électronique sur
Internet. 

CE SOIR À LA SALLE 
IBN ZAYDOUN
Projection 
en VOSTFR du
dernier «Joker» 

Le dernier film
« Joker», réalisé par
Todd Phillips avec Joa-
quin Phoenix et Robert
De Niro, sera projeté
en vidéo originale
sous-titrée en français
(VOSTFR), ce soir à
partir de 18h à la salle
Ibn Zaydoun (OREF).
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ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE DU 12 DÉCEMBRE
Le 26 octobre dernier délai de 
dépôt de dossiers de candidature

A cet effet, l'article 140 de la
loi organique N16-10 du 25
août 2016 relative au régime
électoral, modifiée et complé-
tée par la loi organique N19-
08 du 14 septembre 2019, sti-
pule que la déclaration de
candidature "doit être dépo-
sée, au plus tard, dans les 40
jours suivant la publication
du décret présidentiel portant
convocation du corps électo-
ral". Le dernier délai de dépôt
des dossiers de candidature
pour l'élection présidentielle
est, ainsi, "fixé au samedi 26
octobre 2019 à minuit",
comme précisé par l'ANIE.
Dans le même cadre, l'ANIE
rappelle les conditions de
candidature exigeant "un
dépôt, par le candidat lui-
même, d'une déclaration de
candidature à la présidence
de la République auprès de
l'ANIE contre accusé de
réception". Cette déclaration
doit contenir le nom et pré-
nom, la signature, la profes-
sion et l'adresse du candidat,
et être jointe d'un dossier
constitué des pièces citées à
l'article susmentionné, selon
l'article 142 de la même loi qui
stipule que le candidat "doit
présenter au même temps les
formulaires de souscription
des signatures individuelles
légalisées par un officier
public". Le candidat doit, à cet

effet, prendre un rendez-vous
au préalable pour la prise en
charge et la définition de
l'opération de réception, rem-
plir un formulaire contenant
ses coordonnées et celles de
accompagnateurs, ainsi que
les matricules des véhicules
utilisés pour le dépôt des for-
mulaires de souscription", à
travers un des numéros de
téléphone suivants : (21)
37.61.37 / 59.71.37 / 98.71.37 ou
par voie mail sur :
rdv@anie.dz.

La nouvelle loi organique
relative au régime électoral
fait obligation aux candidats à
la présidentielle de présenter
50.000 signatures indivi-
duelles au moins, d'électeurs
inscrits sur une liste électo-
rale. Ces signatures doivent
être recueillies à travers au
moins 25 wilayas. Le nombre
minimal des signatures exi-
gées pour chacune des
wilayas ne saurait être infé-
rieur à 1.200.

Il est à rappeler que l'ANIE
avait décidé l'introduction de
modifications à sa décision du
18 septembre 2019 fixant les
modalités de souscription des
signatures individuelles au
profit des candidats à l'élec-
tion présidentielle.

Ainsi l'article 4 de cette
décision stipule que les signa-
tures apposées sur les formu-

laire de souscription de signa-
tures individuelles "doivent
être légalisées par un Officier
public".

Par Officier public, il est
entendu au sens de cette déci-
sion "les Secrétaires généraux
(SG) des communes, les spé-
ciaux, les  officiers de l'état
civil au niveau des APC et
annexes, ainsi que tout fonc-
tionnaire portant délégation
ou habilitation".

Selon le même article, "il
est interdit aux délégués com-
munaux et délégués spéciaux
membres du parti d'un candi-
dat de procéder à la légalisa-
tion de ses formulaires de
souscription de signatures
individuelles. "De même qu'il
est interdit à l'Officier public,
membre de la permanence
d'un candidat à la

Magistrature suprême du
pays, d'effectuer la légalisa-
tion de ses formulaires de
souscription de signatures".

Par ailleurs, l'article 9 bis
"interdit" aux postulants à la
candidature de verser une
contrepartie financière à
toute personne pour la signa-
ture de formulaire de sous-
cription de signatures indivi-
duelles.

Il est à noter que 139 postu-
lants à la candidature pour la
prochaine présidentielle pro-
chain ont procédé au retrait
des formulaires de souscrip-
tion des signatures, dont 5
femmes, réunissant les
conditions exigées, à savoir la
nationalité algérienne, le
diplôme universitaire et l'âge
légal de 40 ans ont procédé, a
précisé l'ANIE.

Cent-quarante-cinq (145) postulants
à la candidature pour l'élection présiden-
tielle du 12 décembre prochain ont pro-
cédé, jusqu'à jeudi, au retrait des formu-
laires de souscription des signatures
individuelles, a indiqué le président de
l'Autorité nationale indépendante des
élections, Mohamed Charfi. "Parmi les
postulants au prochain scrutin présiden-
tiel figurent des responsables de partis,
dont MM. Belkacem Sahli, président de
l'Alliance nationale républicaine (ANR),
Ali Benflis, président du parti Talaïe El
Houriet, Abdelaziz Belaid, président du
Front El Moustakbal, Aissa Belhadi, pré-
sident du Front de la bonne gouver-
nance, Abdelkader Bengrina, président
du mouvement El Bina, Azzedine
Mihoubi, secrétaire général par intérim
du Rassemblement national démocra-
tique (RND), ainsi que Ali Zeghdoud,
président du parti du Rassemblement
algérien (RA) et Mourad Arroudj,  prési-

dent du parti "Errafah", a fait savoir
M.Charfi. Parmi les personnalités qui ont
retiré les formulaires de souscription en
qualité de candidats indépendants, l'an-
cien Premier ministre, Abdelmadjid
Tebboune, et l'ancien président du Parti
national pour la solidarité et le dévelop-
pement (PNSD), Rabah Bencherif. La
nouvelle loi organique relative au régime
électoral stipule que le candidat à la pré-
sidentielle doit présenter une liste com-
portant cinquante-mille (50.000) signa-
tures individuelles au moins, d'électeurs
inscrits sur une liste électorale. Ces
signatures doivent être recueillies à tra-
vers au moins 25 wilayas. Le nombre
minimal des signatures exigées pour
chacune des wilayas ne saurait être infé-
rieur à 1.200.

Le candidat à la Présidence de la
République doit déposer une demande
d'enregistrement auprès du président de
cette Autorité, selon cette nouvelle loi

exigeant au candidat de joindre à son
dossier de candidature qui doit être
déposé par lui-même auprès de l'ins-
tance, plusieurs document dont un
diplôme universitaire ou un diplôme
équivalent et un certificat de nationalité
algérienne d'origine.

L'Autorité indépendante a la charge
de préparer les élections, de les organi-
ser, de les gérer et de les superviser et ce,
dès le début de l'opération d'inscription
sur les listes électorales et leurs révisions
ainsi que les opérations de préparation
de l'opération électorale, des opérations
de vote, de dépouillement et se prononce
sur les contentieux électoral jusqu'à l'an-
nonce des résultats préliminaires.

Composée de 50 membres, cette ins-
tance présidée par l'ancien ministre de la
Justice, Mohamed Charfi, est chargée de
réceptionner les dossiers de candida-
tures d'élection du président de la
République et d'y statuer.

La révision ordinaire des listes électorales, ouverte samedi
dernier, prend fin ce jeudi, conformément à la loi organique
portant régime électoral et ce, en prévision de l'élection prési-
dentielle du 12 décembre prochain. Faisant suite à la révision
exceptionnelle des listes électorales, effectuée du 22 septembre
au 6 octobre, cette révision ordinaire a été ouverte en "réponse à
une revendication insistante" exprimée par les jeunes citoyens
pour pouvoir exercer leur droit constitutionnel, avait indiqué
l'Autorité nationale indépendante des élections (ANIE). Selon le
président de l'ANIE, Mohamed Charfi, 128.000 nouveaux inscrits
sur les listes électorales ont été recensés dans le cadre de la révi-
sion exceptionnelle des listes électorales. M. Charfi a déclaré que
l'instance qu'il préside exercera les prérogatives héritées des
ministères de l'Intérieur, des Affaires étrangères et de la Justice
concernant les élections. Dans ce cadre, quelque 500.000 agents
encadreront le scrutin présidentiel sous son autorité directe, a-t-
il précisé. La loi organique relative au régime électoral, qui vient
d'être amendée, place le fichier national du corps électoral com-
posé de l'ensemble des listes électorales des communes et des
centres diplomatiques et consulaires à l'étranger sous la tutelle

de l'Autorité indépendante chargée des élections. L'Autorité
nationale indépendante des élections est investie de "la charge
de préparer les élections, les organiser, les gérer et les supervi-
ser, et ce, dès le début de l'opération d'inscription sur les listes
électorales et leur révision, ainsi que la préparation de l'opéra-
tion électorale, le vote, le dépouillement. De même, elle se pro-
nonce sur le contentieux électoral, conformément à la législa-
tion en vigueur". Elle prend également toutes les mesures et dis-
positions garantissant la tenue des élections "en toute intégrité,
transparence et impartialité, sans discrimination entre les can-
didats". Conformément à la loi, elle a également les prérogatives
de réceptionner les dossiers de candidature d'élection du prési-
dent de la République et de statuer en accord avec les disposi-
tions de la loi organique relative au régime électoral et d'annon-
cer les résultats provisoires des élections. L'Autorité indépen-
dante est constituée d'un conseil, d'un bureau et d'un président.
Elle dispose de démembrements représentés par des déléga-
tions de wilaya, assistées de membres de délégations au niveau
des communes, ainsi qu'au niveau des représentations diploma-
tiques et consulaires.

Les postulants à la candidature pour l'élection présidentielle du 12 décembre doivent dépo-
ser leurs dossiers au plus tard, le 26 octobre 2019 à minuit, conformément à la loi organique

relative au régime électoral, modifiée et complétée par la loi organique du 14 septembre
2019, indique l'Autorité nationale indépendante des élections (ANIE).

ANIE: installation
des délégués de
wilayas et début de
leur formation

Le président de l'Autorité nationale
indépendante des élections (ANIE),
Mohamed Charfi a affirmé que son auto-
rité avait parachevé l'installation de tous
les délégués au niveau des 48 wilayas et
entamé une session de formation à leur
profit sur "les nouvelles règles" du proces-
sus électoral.

Dans une déclaration à la presse en
marge d'une session de formation au pro-
fit des délégués de wilaya, M. Charfi a indi-
qué que l'ANIE avait parachevé l'opération
d'installation des 48 délégués et entamé
une session de formation de deux jours
autour des "nouvelles règles régissant leur
travail".

"Plusieurs documents référentiels ont
été élaborés pour permettre à ces délégués
d'exercer leurs activités sur le terrain", a-t-
il précisé, ajoutant que cette session de for-
mation "est encadrée par les membres de
l'autorité et certaines compétences natio-
nales de différentes administrations ayant
une expérience en matière de gestion des
ressources financières nécessaires le jour
du scrutin".

En outre, le président de l'ANIE a estimé
"nécessaire d'assurer la coordination entre
les différents acteurs en vue de faire abou-
tir la prochaine échéance présidentielle,
tout en veillant à ce que le transfert de
compétences des différents ministères
vers l'ANIE soit effectif et efficace, confor-
mément aux lois, afin de permettre le bon
déroulement de cette élection présiden-
tielle".

Dans le même sillage, M. Charfi a fait
état de l'élaboration d'une "charte
d'éthique" avant le lancement de la cam-
pagne électorale, soulignant que ce projet
"est en cours de préparation et que ses
détails seront divulgués prochainement".

En réponse à une question sur la fin des
délais impartis pour la révision périodique
des listes électorales, M. Charfi a indiqué
que l'ANIE "reçoit des échos de certaines
wilayas faisant état d'une forte affluence de
jeunes sur leurs communes pour s'ins-
crire aux listes électorales et demandent,
ainsi, la prolongation de la révision".

Concernant les infractions enregistrées
par les représentants de l'ANIE dans
quelques régions au sujets du remplissage
des formulaires de souscription des signa-
tures individuelles, M. Charfi a affirmé que
cette affaire se trouve actuellement "au
niveau de la justice qui devra statuer en
toute souveraineté".

Evaluant le travail de l'ANIE depuis sa
création, M. Charfi a souligné la promulga-
tion de "18 résolutions considérées comme
des décrets exécutifs conformément à la
loi", ajoutant que les récentes résolutions
ont "apporté davantage de flexibilité quant
à la facilitation de l'opération de collecte
des signatures au profit des candidats".

Ces résolutions portent sur "l'élargisse-
ment de la prérogative de légalisation des
formulaires de souscription des signatures
aux délégués communaux, aux délégués
spéciaux, aux officiers de l'état civil au
niveau des APC et annexes, ainsi qu'à tout
autre fonctionnaire portant délégation ou
habilitation, et ce afin d'effectuer la procé-
dure de légalisation des formulaires au
niveau de toutes les APC et annexes, ainsi
qu'auprès des services de l'état civil, ajoute
la même source.

Cette procédure concerne également
les Secrétaires généraux (SG) des com-
munes, les notaires, les huissiers de jus-
tice, les commissaires priseurs, les traduc-
teurs-interprètes officiels ainsi que les
greffiers auprès des tribunaux ordinaires.

L'ANIE a prolongé, en outre, les heures
de travail des services concernés par la
légalisation des formulaires de souscrip-
tion des signatures jusqu'à 20h tous les
jours de la semaine, y compris les vendre-
dis et samedis".

APS

145 postulants retirent les formulaires de souscription

Clôture de la révision ordinaire des listes électorales
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ALGÉRIE-MONDE ARABE-CHINE
Rabehi plaide pour la valorisation de la
coopération sino-arabe dans le domaine
médiatique

Intervenant lors du 4e Forum de coo-
pération en matière de radiodiffusion et
de télévision entre la Chine et les Etats
arabes, organisé sous le thème
«Renforcer la coopération en matière de
diffusion pour enrichir la création de
contenus», M. Rabehi a évoqué «l'infor-
mation tendancieuse ciblant la Chine et
les pays arabes en désinformant et en
discréditant les choix adoptés afin de
semer la discorde et attenter à la stabi-
lité».

A ce propos, il a appelé à «la mobilisa-
tion des médias (...) pour faire face à ces
défis qui menacent notre stabilité et
attentent à la souveraineté de nos Etats,
d'où la nécessité de valoriser la coopéra-
tion médiatique sino-arabe pour trans-
mettre les faits, sans altération ni falsifi-
cation, et pour vulgariser les efforts
déployés au service du développement,
de la bonne gouvernance et de l'exercice
démocratique dans nos pays».

Abordant, dans ce même ordre
d'idées, l'élection présidentielle du 12
décembre prochain, le ministre s'est féli-
cité du rôle de la presse algérienne, en
particulier la Radio et la Télévision, qui a
su, a-t-il dit, «mettre à profit les médias,
notamment numériques pour couvrir
l'actualité en veillant à la préservation de
la souveraineté nationale, la relance du
processus de développement et la conso-
lidation de la stabilité sociale».

M. Rabehi a hautement apprécié, éga-
lement, l'intérêt et le traitement média-
tique objectif réservé par l'Agence de
presse chinoise Xinhua à la transforma-
tion positive en cours en Algérie dans le
cadre d'un processus participatif visant à
consacrer et à développer le fait démo-
cratique dans le pays.

Tablant sur les médias modernes, «en
tant que vecteurs d'influence et de chan-
gement, pour contribuer avec profes-
sionnalisme à faire connaître à l'opinion
publique la réalité du processus de chan-
gement pacifique positif et ambitieux
que connaît l'Algérie», le ministre a
appelé de ses v£ux «la conjugaison des
efforts entre les médias arabes et chinois
pour accorder à cet évènement histo-
rique l'intérêt qu'il mérite, au regard des
garanties inédites qu'il offrent pour la
tenue d'un scrutin transparent, libre et
régulier, en couronnement d'un proces-
sus de dialogue inclusif auquel ont pris
part l'ensemble des acteurs et des per-
sonnalités nationales, qui ont foi en
l'unité de la patrie et en la valeur du tra-
vail pour aller de l'avant et au profit de
tous».

Après avoir rappelé les positions
«constantes» de l'Algérie dans les diffé-
rents fora internationaux et régionaux, à
l'instar de la Ligue arabe, et son attache-
ment permanent à promouvoir la coopé-
ration sino-arabe, M. Rabehi a mis en
exergue les liens qui unissent l'Algérie et
la Chine, affirmant que l'Algérie s'enor-
gueillissait de ses relations historiques
honorables avec la République popu-
laire de Chine.

En dépit de la distance géographique,
«les positions humaines justes ont favo-
risé, il y a plus de 60 ans, des relations
algéro-chinoises basées sur l'amitié, la
confiance, le respect, la solidarité et la
coopération», a-t-il déclaré ajoutant que
ces relations «privilégiées» n'ont cessé
d'évoluer et de se développer dans tous
les domaines avant d'être hissées, en
2014, en relations stratégiques globales.
En tant que porte de l'Afrique, l'Algérie
qui a adhéré officiellement, cette année,
à l'initiative «la Ceinture et la Route», est
un partenaire «incontournable» dans le
renforcement de la coopération sino-

africaine pour «dynamiser le réseau rou-
tier de liaison entre la Chine et les conti-
nents du monde», a-t-il estimé.

Affirmant que les deux pays veillent, à
travers cette initiative, à construire «la
Ceinture et la Route sur la base de la coo-
pération, de la confiance et des intérêts
mutuels dans le cadre des principes de la
concertation élargie et de la collabora-
tion commune», il a ajouté que l'objectif
étant «la consécration et la consolidation
des relations politiques solides existant
entre eux, la valorisation des liens éco-
nomiques outre l'intensification du
contact humain et de l'échange culturel
de façon à contribuer à la réalisation des
objectifs communs de développement».

En plus, les deux pays aspirent à «ren-
forcer la coopération avec les pays adhé-
rant à l'Initiative et appuyer leur déve-
loppement économique pour atteindre
le progrès, à travers la mise en £uvre des
mécanismes de coopération bilatérale et
multilatérale». Entre autres fruits du
processus de coopération bilatérale, le
lancement du satellite Alcomsat1 qui est
à même de «renforcer nos capacités et
garantir notre indépendance en matière
de diffusion télévisée, de communica-
tion téléphonique et de transfert sécu-
risé des données», a indiqué M. Rabehi
qui a qualifié cette réalisation de «meil-
leur exemple de la fiabilité de l'investis-
sement en sciences et de domiciliation
de la technologie en collaboration avec
nos partenaires chinois». Les deux par-
ties, a-t-il ajouté, £uvrent au développe-
ment du partenariat dans le domaine de
l'information et de la communication à
travers «un programme d'échanges et
des accords de coopération qui focali-
sent sur l'adaptation aux technologies de
l'information et de la communication et
la capitalisation de l'expertise de la
Chine dans l'utilisation et l'emploi des
dernières innovations de deuxième
génération de la révolution scientifique
et technologique».

Dans ce cadre, M. Rabehi a mis en
avant la convergence entre l'Algérie et la
Chine quant à «la nécessité d'offrir la
possibilité à tout un chacun de bénéfi-
cier de ces innovations en rejetant leur
monopole par certaines parties ou leur
mauvaise utilisation pour porter atteinte
à la souveraineté et à la stabilité des
Etats.

Le ministre a rappelé, par ailleurs, le
cadre référentiel du partenariat sino-
algérien en matière d'information et de
communication, à savoir l'accord de coo-
pération signé en 2015 et ratifié le 8 août
2017, en vertu duquel, a-t-il dit, sont  mis
en application, de façon régulière, divers
programmes axés sur l'échange de
visites et de services de l'information,
l'organisation de sessions de formation
et de stages, la diffusion d'£uvres artis-
tiques et d'information en
doublage,ainsi que la participation aux

activités suivant de près les derniers
développements en matière d'informa-
tion et de communication. En outre, M.
Rabehi a évoqué la participation, en sep-
tembre dernier, de l'Algérie aux travaux
du Sommet du forum de la communauté
des médias «la

Ceinture et la Route», qui a vu la
signature d'un mémorandum d'entente
entre les deux pays dans le domaine de
l'information, rappelant que l'Algérie a
été choisie membre du Conseil de la
communauté de l'information, créée à
l'occasion du Sommet, et composée de 23
Etats et régions.

Quant à la coopération sino-arabe
dans le domaine de l'information, le
ministre a souligné la mise en place du
programme exécutif du forum de la coo-
pération sino-arabe 2018-2020, estimant
que «la promotion de la coopération en
matière d'information entre les deux
parties permettra notamment de tirer
avantage de l'expérience avérée de la
Chine en numérisation et sa maitrise des
techniques de pointes en radiodiffusion
et télévision».

A travers cette coopération, les deux
parties souhaitent que leurs médias et la
communauté «la Ceinture et la Route»
jouent «un rôle avant-gardiste» à travers
la production d'un produit médiatique
aux «contenus objectifs et crédibles et
formes innovantes et attractives» contri-
buant à davantage de rapprochement
sino-arabe au service de la promotion
des valeurs humaines, le renforcement
de la stabilité et un développement tout
azimut». A ce propos, le ministre a mis
l'accent sur l'impérative «promotion des
contenus d'information constructifs et
éducatifs, qui respectent la souveraineté,
l'identité et les potentialités écono-
miques des pays». Des contenus, a-t-il
soutenu, «basés sur les règles de la déon-
tologie et de l'éthique et bannissant la
discorde, les dissensions et la falsifica-
tion des faits, et ce à travers la qualifica-
tion de la ressource humaine à la faveur
d'un système de formation idoine». Cette
coopération permettra également aux
parties concernées de faire face aux
compagnies internationales dominant
les systèmes de l'emploi, les réseaux, les
infrastructures et les services», pour
garantir «l'autonomie de nos pays res-
pectifs et la maitrise de leurs ressources
et données». Pour le ministre, c'est par-
tant de tout cela, qu'apparait «l'impor-
tance axiale de l'investissement» en
termes de développement des instru-
ments et contenu médiatique de ces
pays, et «du changement de la manière
d'appréhender l'information pour l'éri-
ger en condition essentielle du dévelop-
pement économique et en levier solide
pour améliorer la productivité et la com-
pétitivité des établissements et parfaire
la performance administrative». 

APS

Le ministre de la Communication, Porte-parole du Gouvernement et ministre de la Culture par inté-
rim, Hassan Rabehi, a plaidé, jeudi à Hangzhou (Chine), pour «la valorisation» de la coopération
médiatique entre les pays arabes et la Chine afin de «rapporter les faits sans altération» et faire

face aux défis qui menacent la stabilité et la souveraineté de ces Etats.

ALGÉRIE-ONU
Nécessité de
renforcer l'effectivité
de l'égalité hommes
et femmes en Algérie 

De nouvelles actions doivent être réali-
sées pour renforcer l'effectivité de l'éga-
lité des droits entre les hommes et les
femmes en Algérie, ont plaidé, jeudi à
Alger, les participants à un atelier sur «le
renforcement des capacités sur la trans-
versalité de l'Objectif du développement
durable sur l'égalité du genre (ODD5)».

Il s'agit, selon les participants à cet ate-
lier, de «renforcer l'intersectorialité pour
une meilleure intégration de l'ODD 5»,
soulignant, à ce titre, l'importance d'une
«plus grande implication» des membres
de la Commission nationale de la protec-
tion et de la promotion de la femme. Ils
ont préconisé, à cet effet, d'élaborer «une
feuille de route conjointe» susceptible de
permettre «une plus grande appropria-
tion de l’ODD 5 par le biais de la
Commission nationale».

Les représentants des différents
départements ministériels et institutions
ont mis l'accent sur la nécessité d'actuali-
ser et exploiter la base de données sur le
genre développée par les secteurs en 2013
«pour renseigner les cibles et indicateurs
de l'ODD5 et prioriser les cibles».

Pour renforcer l'égalité hommes-
femmes dans les différents domaines, les
participants à cet atelier organisé par le
ministère des Affaires étrangères, ont
jugé nécessaire de «renforcer l'engage-
ment des décideurs à tous les niveaux par
une large sensibilisation à l'égalité du
genre». Ils ont suggéré, à ce propos, de
«créer une organisation intra-sectorielle
adaptée pour la mise en £uvre, le suivi et
l'évaluation au niveau du secteur».

Dans leurs recommandations et
conclusions présentées à la fin des tra-
vaux, les participants ont souligné l'im-
portance de «saisir la réforme budgétaire
en cours et l'approbation de la nouvelle
loi organique relative aux lois de finances
qui adopte une approche par pro-
gramme, pour intégrer la dimension
genre et l’ODD 5».

«Le renforcement de la désagrégation
des données, par sexe, handicap, milieu,
âge, devrait constituer un axe majeur des
nouvelles actions à réaliser», ont affirmé
les participants, estimant que cette action
devrait permettre de «mieux cerner les
écarts de genre afin d'assurer l'atteinte de
l'ODD5».

Les participants ont également plaidé
pour le renforcement de l'appui tech-
nique du Système des Nations unies pour
les membres de la Commission nationale
et les secteurs ministériels sur l'ODD 5.

Le Coordonnateur résident du
Système des Nations unies (SNU) en
Algérie, Eric Overvest a réitéré, à l'occa-
sion, la «disponibilité» du SNU à poursui-
vre son appui au gouvernement algérien
pour renforcer les capacités nationales en
matière d'égalité entre les hommes et les
femmes. Le directeur des relations multi-
latérales au ministère des Affaires étran-
gères, Lazhar Soualem, a affirmé, de son
côté, que le cadre légal pour l’égalité
entre les sexes en Algérie «existe», esti-
mant, toutefois, que l'égalité des sexes
devant la loi «ne signifie pas nécessaire-
ment que les femmes bénéficient de
chances égales dans la pratique». «Le
cadre légal existe, mais il ne suffit pas de
l’avoir. Les difficultés résident dans la
mise en £uvre», a-t-il regretté, appelant à
«davantage de coordination».

Le directeur régional ONU Femmes,
Moez Doraid, a salué, pour sa part, les
efforts consentis par l’Algérie pour la pro-
motion de la femme à travers la réforme
de la Constitution et du Code pénal, rele-
vant les «avancées réalisées» en matière
de lutte contre les violences faites au
femme, ou encore en matière de partici-
pation à la vie politique et à la prise de
décisions.
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COMMERCE EXTÉRIEUR: 
Déficit de 4,68 mds dollars durant 
les 8 premiers mois de 2019 

Les exportations algériennes
ont atteint près de 24,30 milliards
de dollars (mds usd) durant les
huit premiers mois de 2019, contre
27,53 mds usd à la même période de
l'année dernière, soit une baisse de
-11,76%, indiquent les statistiques
provisoires de la direction des
études et de la prospective des
Douanes (DEPD).

Pour les importations, elles ont
atteint 28,97 mds usd, contre 30,58
mds usd, enregistrant également
une baisse de -5,26%.

De janvier à août derniers, les
exportations ont assuré la couver-
ture des importations à hauteur de
83,85%, contre 90,03% à la même
période de l'année précédente.

Les hydrocarbures ont repré-
senté l'essentiel des ventes algé-
riennes à l'étranger durant les huit
premiers mois de l'année en cours,
soit 92,82% du volume global des
exportations, en s'établissant à
22,55 mds usd, contre près de 25,60
mds usd à la même période 2018,
en baisse de (-11,91%).

Pour les exportations hors
hydrocarbures, elles restent tou-
jours marginales, avec 1,74 md usd,
ce qui représente près de 7,2% du
volume global des exportations,
contre 1,93 md usd à la même
période en 2018, en baisse de -9,8%,
précisent les données de la DEPD.

Les exportations hors hydrocar-
bures étaient composées des demi-
produits avec près de 1,32 md usd
(contre 1,53 md usd) en baisse de -
13,92%, des biens alimentaires avec
267,13 millions usd (contre 249,89
millions usd) en hausse de 6,90%,
des biens d'équipement industriels
avec 65,19 millions usd (contre
62,36 millions usd) en hausse de
+4,53%.

Elles étaient composées aussi
des produits bruts avec 70,20 mil-
lions usd, contre 66,81 millions, en
hausse de 5,07%, les biens de
consommation non alimentaires
avec 24,08 millions usd, contre
24,13 millions usd, en baisse de
0,24% par rapport à la même
période de comparaison, et enfin
les biens d'équipements agricoles
avec 0,20 millions usd, contre 0,11
millions usd, soit une hausse de

plus de 82,80%.
Energie et lubrifiants: poursuite 

du recul des importations
Pour ce qui est des importations,

cinq groupes de produits sur les
sept que contient la structure des
importations ont reculé durant les
huit premiers mois de l'année en
cours et par rapport à la même
période de l'année écoulée.

Une situation similaire à celle
enregistrée durant les sept pre-
miers mois de l'année en cours.

En effet, la facture d'importation
du groupe énergie et lubrifiants
(carburants) a chuté de près de
42%, en s'établissant à 467,72 mil-
lions usd, contre 804,56 millions
usd. Les biens alimentaires, dont
les importations se sont chiffrées à
5,434 mds usd contre 5,893 mds
usd, enregistrant ainsi une baisse
de -7,80%, selon les Douanes.

Même tendance a été enregis-
trée pour les biens d'équipements
agricoles qui ont totalisé 335,42
millions usd, contre 381,79 millions
usd (-12,15%), les biens d'équipe-
ments industriels avec près de 9,6
mds usd contre 10,52 mds usd (-
8,75%) et enfin les biens de
consommation (non alimentaires )
avec 4,38 mds usd contre 4,48 mds
usd (-2,12%). En revanche, deux
groupes de produits de la structure
des importations ont connu des
hausses durant la période de com-
paraison déjà citée. En effet, les
importations des demi-produits

ont totalisé 7,39 mds usd, contre
près de 7,23 mds usd (+2,33%) et les
produits brut qui ont atteint 1,36
md usd, contre 1,28 md usd
(+6,4%). Concernant les parte-
naires commerciaux de l'Algérie,
durant les huit premiers mois de
l'année en cours, la France reste le
1er client de l'Algérie et la Chine
maintient sa place de 1er fournis-
seur. Durant les huit mois 2019, les
cinq premiers clients du pays ont
représenté plus de 53% des expor-
tations algériennes.

A ce titre, la France, maintient sa
place de principal client du pays
avec près de 3,41 mds usd, (14,02%
des exportations algériennes glo-
bales), en hausse de 11,93%, suivie
de l'Italie avec 3,25 mds usd
(13,39%), l'Espagne avec 2,76 mds
usd (11,37%), les Etats-Unis avec
1,89 md usd (7,81%) et la Turquie
avec 1,56 md usd (6,42%).

En ce qui concerne les princi-
paux fournisseurs de l'Algérie, les
cinq premiers ont représenté plus
de 50 % de janvier à août derniers.

Les cinq principaux fournis-
seurs de l'Algérie sont: la Chine qui
maintient toujours sa première
place avec 5,45 mds usd (18,80% des
importations globales algé-
riennes), en hausse de 11,11%, sui-
vie de la France avec 2,86 mds usd
(9,86%), de l'Italie avec 2,12 md usd
(7,33%), de l' Espagne avec 2,11 md
usd (7,27%) et de l'Allemagne avec
2,08 md usd (7,17%).

La balance commerciale de l'Algérie a connu un déficit de 4,68 milliards de dollars
durant les huit premiers mois de 2019, contre 3,05 milliards de dollars à la même
période en 2018, a appris l'APS auprès de la direction générale des Douanes (DGD).

Les principaux
fournisseurs de
l'Algérie durant les 8
premiers mois 2019 

Voici la liste des principaux pays fournisseurs de
l'Algérie et le montant des importations auprès de ces
derniers durant les huit premiers mois de 2019, ainsi
que l'évolution des importations (hausse ou baisse)
auprès de ces pays par rapport à la même période de
2018. Source: Direction des Etudes et de la Prospective
des Douanes (DEPD).

Pays    Valeur     Evolution 
(Millions de dollars) 

-Chine   5.447     +11,11% 
-France    2.858     -7,39% 
-Italie     2.125     -0,69% 
-Espagne   2.106    -14,45% 
-Allemagne   2.078    -13,66% 
-Turquie    1.591     +6,60% 
-Argentine   1.133    -21,27% 
-USA      922    -16,16% 
-Brésil      760     -7,09% 
-Sud-Corée   690    -20,33% 
-Inde      667    -20,79% 
-Canada     457    +23,76% 
-A-Saoudite   427     -4,88% 
-Pologne    411     -38,97% 
-Russie     385     +9,06% 

Reste du monde (156 pays): 6.912,18 
TOTAL :    28.976,89 

Les principaux clients 
de l'Algérie durant les 
8 premiers mois 2019 

Voici la liste des principaux pays clients de l'Algérie
et le montant des exportations algériennes vers cha-
cun de ces pays durant les huit premiers mois de 2019,
ainsi que l'évolution des exportations algériennes
(hausse ou baisse) vers ces pays par rapport à la même
période de 2018. Source: Direction des Etudes et de la
Prospectives des Douanes (DEPD).

Pays      Valeur      Evolution 
(Millions de dollars) 

-France   3.407      +11,93% 
-Italie       3.253       -16,62% 
-Espagne     2.763       -19,06% 
-USA     1.896       -28,83% 
-Turquie   1.559       +10,48% 
-Gde Bretagne   1.417       -24,38% 
-Chine       1.312       +54,60% 
-Inde      969  -11,73% 
-Pays-Bas     892       -35,55% 
-Tunisie       883       +42,17% 
-Corée du Sud    881       -4,65% 
-Brésil    761     -44,93% 
-Belgique      611   -32,11% 
-Portugal    579       -25,66% 
-Singapour     420 +318,65% 
Reste du monde (100 pays)  2.686,93 
TOTAL      24.298,43 

FINANCES:
Signature d'une convention pour impliquer les start-up 
dans le développement du e-paiement 

Le Groupement d'intérêt économique
de la monétique (GIE Monétique) a signé
jeudi une convention avec l’Agence
Nationale de Promotion et de
Développement des Parcs
Technologiques (ANPT) dans l’objectif
d'impliquer les start-up dans le dévelop-
pement du e-paiement en Algérie.

Paraphé par l'administrateur du GIE
Monétique, Madjid Messaoudene et le
directeur général de l'ANPT, Abdelhakim
Bensaoula, cette convention permettra
notamment de développer des projets en
rapport avec l’intégration du e-paiement
dans les sites web marchands.

Il s’agit de référencier au niveau des
banques les start-up qui travaillent dans
le développement du e-paiement et qui
peuvent apporter une valeur ajoutée dans
l’écosystème de la monétique en Algérie,
a précisé M. Messaoudene dans une
déclaration à la presse.

Lorsqu’une banque a besoin d’une

entreprise qui active dans un domaine
qui a trait au paiement électronique, elle
aura des références déjà agréées au
niveau de la GIE monétique, a-t-il expli-
qué. La convention a été signée en marge
d'une rencontre sur le développement du
paiement sur Internet en Algérie et qui a
regroupé les différents acteurs interve-
nant dans le processus d'intégration d'un
commerçant dans la plateforme inter-
bancaire du paiement électronique (ban-
quiers, hébergeurs, opérateur de télé-
com, logistique, livraison..).

Cette rencontre, organisé par le GIE-
Monétique en collaboration avec l’ANPT,
a été l'occasion d'examiner les difficultés
rencontrées par les acteurs du domaine
notamment les sites web-marchands et
identifier les contraintes à lever.

Un portail Internet dédié 
aux web marchands

Dans ce sens, M. Messaoudene a

regretté que malgré la promulgation de la
loi relative au e-commerce en mai 2018, il
n'y a actuellement qu’un seul web mar-
chand autorisé par le GIE Monétique à
intégrer le paiement par Internet dans
son site de vente des biens en ligne.

«Nous voulons communiquer davan-
tage avec les web marchands afin de
connaître leurs soucis et améliorer notre
collaboration afin de faciliter leur inté-
gration (dans la plateforme de l’e-paie-
ment)», a-t-il noté.

L'administrateur du GIE Monétique a
annoncé, à cet égard, un projet en pers-
pectives visant à lancer un site électro-
nique dédié aux web marchands qui veu-
lent intégrer l’e-paiement dans leurs ser-
vices. Jusque-là, les demandes d’intégra-
tion se font au niveau des banques.

«Nous avons audité le process actuel, et
nous avons trouvé que sa configuration
frêne le développement de ce créneau.

Pour beaucoup de web marchands, il

est contraignant de venir à Alger et suivre
à chaque fois les étapes d’avancement de
leurs demandes», souligne-t-il.

Dans un pays-continent comme
l’Algérie, il est indispensable de créer un
portail web pour les accompagner et sui-
vre toutes les démarches sans avoir
besoin de se déplacer, a ajouté M.
Messaoudene. Selon les chiffres avancées
lors de la rencontre, le montant des trans-
actions e-paiement effectuées entre jan-
vier et septembre 2019 est de 323,9 mil-
lions de dinars, pas loin du montant enre-
gistré en 2018 (332,5 millions de dinars). 

Durant les neuf premiers moins de
l’année en cours, 142.507 transactions ont
été effectuées, réparties sur les secteurs
des télécom (100.348 transactions), élec-
tricité/Eau (29.801), assurances (6.207),
prestations de services (3.582), transport
(2.122) et les services administratives
(2.122). 

APS
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SELON LA DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES ALGÉRIENNES:
Poursuite du recul de la facture d'importation
lors des 8 premiers mois de 2019 

Globalement, la facture d'importa-
tion des produits alimentaires a atteint
5,43 milliards de dollars (mds usd) sur
les huit premiers mois de l'année en
cours, contre près de 5,90 mds usd
durant la même période de 2018, enre-
gistrant une baisse de 459,5 millions de
dollars (-7,80%), a précisé la direction
des études et de la prospectives des
Douanes (DEPD).

Cette baisse s'explique, essentielle-
ment, par une diminution des importa-
tions des céréales, lait et produits lai-
tiers, des sucres et des légumes.

Représentant 33,88% de la structure
des importations alimentaires, les
céréales, semoule et farine ont atteint
1,84 md usd, contre 2,15 md usd en 2018,
soit une baisse de -14,42%.

Les importations des produits lai-
tiers ont également reculé à 859,02 mil-
lions usd, contre 967,10 millions usd, en
baisse également de -11,18%.

La facture d'importation du sucre et
des sucreries, a elle aussi reculé pour
totaliser 476,23 millions usd, contre
579,23 millions usd (-17,78%).

Même tendance pour les résidus et
déchets des industries alimentaires,
dont les tourteaux et autres résidus
solides qui ont été importés pour près
de 393,96 millions usd, contre 513,51
millions usd, en baisse de -23,28%.

De janvier à août derniers, la baisse a
concerné aussi d'autres produits ali-
mentaires, mais de moindre ampleur.

Il s'agit des importations du café et
thé qui se sont chiffrées à 228,24 mil-
lions usd, contre 238,30 millions de dol-
lars (-4,22%), celles des légumes avec (-
8,88%), totalisant 174,27 millions usd,
contre 191,25 millions usd, durant la
même période de comparaison et enfin
les importations des préparations ali-
mentaires diverses, qui ont connu une
légère baisse de -1,07% pour atteindre
219,82 millions usd.

Médicaments: baisse de 11,4% 
des importations

En revanche, d'autres groupes de
produits de la structure des importa-
tions ont connu des hausses durant la
période de comparaison. Les plus

concernés sont les tabacs et succédanés
de tabac fabriqués, les fruits comesti-
bles et les animaux vivants.

Ainsi, les importations des tabacs et
succédanés de tabac fabriqués ont
atteint 251,33 millions usd les huit mois
2019, contre 144,64 millions usd à la
même période de l'année précédente,
enregistrant ainsi une hausse de
73,76%. Les achats de l'Algérie des fruits
comestibles (fruits frais ou secs) se sont
chiffrés à 199,38 millions usd, contre
122,55 millions de dollars, soit une
hausse de 62,69%, détaille la DEPD.

Les importations des animaux
vivants ont atteint 170,94 millions usd,
contre 125,67 millions usd (+36,02%)
durant la même période de comparai-
son. En plus de ces principaux pro-
duits, le reste des biens alimentaires a
été importé pour un montant de 619,95
millions usd, contre 638,01millions usd
en baisse de (2,83%).

Concernant l'huile de soja et ses
fractions, même raffinées (classés dans
le groupe des produits bruts), leurs
importations ont augmenté de 2,42%,
en s'établissant à près de 419 millions
usd, contre 409 millions usd.

Pour ce qui concerne les médica-
ments (classés dans le groupe des biens

de consommation non alimentaires),
leur facture d'importation a enregistré
une baisse de -11,42%, en s'établissant à
785,23 millions usd, contre 886,42 mil-
lions usd.

Pour rappel, de nouveaux méca-
nismes d'encadrement des importa-
tions de marchandises, dont des pro-
duits alimentaires (hors produits ali-
mentaires stratégiques), avaient été
mis en place dès le début de l'année
2018 pour réduire le déficit commercial
et promouvoir la production nationale.

Le ministère du Commerce avait
annoncé le 14 avril dernier des disposi-
tions pour renforcer l'approvisionne-
ment du marché durant le mois de
Ramadhan, comprenant notamment
l'assouplissement de l'importation de
produits alimentaires comme les
viandes.

Dans ce cadre, il a été décidé de sup-
primer de la liste des produits soumis
au Droit additionnel provisoire de sau-
vegarde (DAPS), les viandes bovines
fraîches ou réfrigérées, les fruits secs
(arachides, amandes...), les fruits
séchés (raisins secs, pruneaux...) et les
aliments diététiques destinés à des fins
médicales et autres produits (le
beurre...).

La facture des importations de l'Algérie de produits alimentaires poursuivait son recul 
de près de -8%, durant les huit premiers mois de 2019, en comparaison avec la même
période de l'année dernière, a appris l'APS auprès de la direction générale des Douanes
algériennes (DGD).

INDUSTRIE: 
Réforme en cours 
du système national 
de métrologie 

La structure du système national de métrolo-
gie est en cours de réorganisation et de réforme
pour une conformité aux standards internatio-
naux, a indiqué jeudi à Alger la ministre de
l’Industrie et des Mines, Djamila Tamazirt.
Intervenant lors de la 23ème Journée Nationale
de la Métrologie, la ministre a souligné que son
département s’attelait à «parachever le cadre
réglementaire régissant la métrologie et lancera
un chantier ambitieux de réorganisation, voire
de réforme, de la structure du système national
de métrologie avec ses trois volets (scientifique,
industriel et légal), comme le prévoient les dis-
positions de la loi 17-09 relative à ce système,
ainsi que les standards internationaux».

Cette réforme, poursuit-elle, entre dans le
cadre d'un plan d’action général portant sur
l’actualisation du cadre législatif et réglemen-
taire régissant la métrologie, avec l’amélioration
des prestations et la sensibilisation des acteurs
économiques à l’importance de cette discipline.

Pour ce faire, la démarche opérationnelle
adoptée par le ministère porte notamment sur
le renforcement du réseau national de labora-
toires spécialisés, l’information et la sensibilisa-
tion, la formation, en plus de l’adaptation conti-
nue et l’actualisation de la réglementation.

Etant «un instrument indispensable pour
l’avancement de la société, un outil de dévelop-
pement durable, une condition du progrès
scientifique et un support de l’économie»,
puisqu’elle permet une évaluation rigoureuse
de la conformité des produits aux normes, la
métrologie augmente sensiblement le niveau de
protection du consommateur, a tenu à rappeler
la ministre.

Cette protection s'étend aujourd'hui à des
domaines tels l’industrie, la santé et la pharma-
cie, l’énergie, les communications, et même la
sécurité routière la protection de l’environne-
ment, a soutenu M. Tamazirt en soulignant le
rôle de la métrologie dans la création et le main-
tien de la fiabilité et de la confiance dans les
relations consommateurs-fournisseurs.

Ainsi, disposer d’une infrastructure métrolo-
gique forte, structurée et consolidée est plus que
nécessaire pour une métrologie utile et efficace,
a-t-elle noté en rappelant que des sanctions ont
été fixées pour réprimer toute pratique fraudu-
leuse dans ce domaine.

Dans le même contexte, le ministère de l’in-
dustrie est en train de collaborer avec le minis-
tère du Commerce pour redynamiser les activi-
tés des brigades mixtes en ce qui concerne le
contrôle des instruments de mesure servant aux
transactions commerciales à caractère contra-
dictoire. La 23ème Journée Nationale de la
Métrologie, célébrée sous le thème: «la métrolo-
gie: gage de protection pour le consommateur»,
a été organisée par l’Office national de
Métrologie Légale (ONML) et a vu la participa-
tion de la ministre de l'Environnement et des
Energies renouvelables, Fatma Zohra Zerouati
et de plusieurs cadres et spécialistes du
domaine. Intervenant lors des travaux de cette
journée, Mme Nabila Yazid, chef de départe-
ment à l’ONML, a présenté le bilan d’activité de
l’office durant les neuf premiers mois de l’année
en cours. L’office a procédé, durant cette
période, à la vérification de 1.959.513 instru-
ments de mesure (+55,6% par rapport à 2018)
d’une valeur de 742.976.281 DA (+23,6%).

Sur 19.276 vérifications d’instruments de
pesage, l’Office a refusé 5,7% de ces instruments.

Il a également refusé 0,77% des instruments
de mesure de masses (sur 653 instruments véri-
fiés), 0,13% des taximètres (sur 121.951 vérifiés) et
3,03% des radars (33 vérifiés).

Aucun refus n’a été signalé pour ce qui est des
603 sabres et règles, des 252.255 compteurs
d’eau vérifiés, 408.540 compteurs de gaz et les
1.143.523 compteurs d’électricités vérifiés par
l’office durant la même période.

Jusqu’à fin septembre, l’ONML a délivré 56
approbations provisoires de modèle des instru-
ments de mesure, 18 approbations définitives, 8
approbations de plan et 8 agréments pour ins-
tallateurs/réparateurs.

L’Office a en outre octroyé 5.013 visas d’im-
portation d’instruments de mesure, selon le
même bilan.

AUTOMOBILE: 
L’activité de l'usine Renault Algérie
reprendra son cours en 2020 

L’activité de l'usine
Renault Production Algérie
reprendra son cours en 2020,
a indiqué le ministère de
l'Industrie et des Mines sur sa
page Facebook. «Après les
réajustements opérés en 2019
relatifs au quota de kits SKD,
attribué par le gouverne-
ment, l’activité du l’usine
reprendra son cours en
2020», a fait remarquer la
ministre de l’Industrie et des
Mines, Djamila Tamazirt lors
d'une réunion de travail
tenue le 15 octobre avec des
responsables de l’usine
Renault Production Algérie,
consacrée à l’examen de
l’évolution de ce projet, a
précisé la même source.

Ainsi, cette réunion a été
une occasion pour les deux
parties d'évoquer la
deuxième phase (CKD) du
projet qui devra démarrer
l’année prochaine.

Mme Tamzirt a, d'autre
part, insisté sur les aspects
concernant le développe-

ment de la sous-traitance et
l’exportation, conformément
aux textes réglementaires
régissant cette activité.

La réunion de la ministre
avec les responsables de
l’usine Renault Production
Algérie a également fait état
du bilan de la première phase
(SKD) de ce projet, notam-
ment en termes d’intégration
et de création de postes d’em-
plois. «Des perspectives pro-
metteuses sont également à
souligner concernant l’ex-
port», selon le communiqué.

Une source responsable
auprès de Renault
Production Algérie avait a
exclu dans une déclaration à
l'APS, la fermeture de l'usine
de Oued Tlilat (Oran),
comme le laissaient entendre
des rumeurs sur le sujet.

Cette source avait précisé
que «la production devrait
reprendre avec l'arrivée des
nouveaux quotas, probable-
ment au début de l'année
2020». Pour rappel, la facture

globale d'importation des
collections CKD/SKD desti-
nées au montage de véhi-
cules (de tourisme et utili-
taires) et l'importation des
véhicules de Transport de
Personnes et de
Marchandises (produits
finis) s'est chiffrée à plus de
3,73 milliards de dollars en
2018, contre 2,2 milliards de
dollars en 2017, en hausse
annuelle de 1,53 milliard de
dollars (+70%). Le montage
local des véhicules a réalisé
une production de 4.500
véhicules industriels de
180.000 véhicules de tou-
risme en 2018, contre 110.000
véhicules de tourisme en
2017. En mai 2019, des déci-
sions importantes avaient été
prises par le gouvernement
pour faire baisser la facture
d'importation des kits
CKD/SKD destinés au mon-
tage des voitures touris-
tiques, ainsi qu'à la fabrica-
tion des produits électromé-
nagers, électroniques et de la

téléphonie mobile. Une cor-
respondance adressée par la
direction générale des
Douanes à ses services, dont
l'APS avait obtenu une copie,
précise les quotas d'importa-
tion des kits «SKD» alloués
pour l'année 2019, aux quatre
principaux constructeurs
automobiles, dont les projets
et les programmes de pro-
duction (modèles) ont été
validés par le Conseil natio-
nal de l'Investissement (CNI).

A cet effet, le document
indique que le montant
alloué à la SPA Renault-
Algérie Production (RAP),
pour cette année, est de 660
millions de dollars, dont 50%
sont destinés aux véhicules
d'une cylindrée inférieure à
2.000 cm3.

Concernant les modèles
validés de ce concessionnaire
franco-algérien, la corres-
pondance cite la Renault
symbole, la Clio 4 et la Dacia
Sandero stepway.

APS
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LE PROJET DE LOI SUR LES HYDROCARBURES: 
Capitalisation d'une expérience 
de plus de 30 ans 

Selon la même source, les prin-
cipes directeurs du projet de loi por-
tent sur «la clarification des rôles res-
pectifs du ministre de l’Energie et des
agences ALNAFT (Agence nationale
de valorisation des Ressources en
Hydrocarbures) et ARH (Agence de
Régulation des Hydrocarbures)»,
ainsi que sur le «renforcement du rôle
de l'entreprise nationale en tant
qu'acteur économique national au
service du développement du pays».

Ces principes directeurs compren-
nent aussi le «maintien de la règle
51/49% (régissant l'investissement
étranger en Algérie) et diversification
des formes contractuelles» et «la réaf-
firmation du monopole de l’entre-
prise nationale sur l’activité de trans-
port par canalisation».

(Lire l'intégral de la note sur
www.aps.dz).

Concernant les aspects institution-
nels, l’organisation adoptée par la loi
n 05-07 est reconduite dans le cadre
du projet de loi, avec cependant «des
aménagements pour donner plus de
clarté aux rôles respectifs du ministre
en charge des hydrocarbures, des
agences et de Sonatrach.

Ces aspects s’articulent principale-
ment, selon le communiqué, autour
des axes ayant trait à la «distinction
nette des rôles du ministre en charge
des hydrocarbures et des agences
ALNAFT et ARH», «l'affirmation
expresse de l’indépendance des
agences ALNAFT et ARH, à travers
leurs statuts et leurs modes d’organi-
sation et de fonctionnement», «la
limitation et allègement des sollicita-
tions et des recours aux approbations
du ministre en charge des hydrocar-
bures», ainsi que le «renforcement du
rôle économique et opérationnel de
Sonatrach».

Selon la même source, pour les
formes d’exercice des activités de
recherche et d’exploitation des
hydrocarbures et afin de la prémunir
des aléas contractuels, particulière-
ment contentieux, qui pourraient sur-
gir lors de l’exécution des contrats de
recherche et /ou d’exploitation des
hydrocarbures, ALNAFT «ne sera pas
partie aux contrats de recherche et/
d’exploitation».

Elle octroiera désormais le droit
d’exercer les activités de recherche
et/ou d’exploitation, au moyen de
deux actes unilatéraux, à Sonatrach,
seule, ou à cette dernière et à son ou
ses partenaires, selon le cas, alors que
lorsqu'il s'agit de Sonatrach, seule,
l'acte unilatéral prend la forme d'une
concession amont qui lui est exclusi-
vement attribuée.

Quand il s’agit de Sonatrach avec
ses partenaires, l’acte unilatéral
prend la forme d’un acte d’attribu-
tion, auquel sera adossé un contrat
d’hydrocarbures conclu entre
Sonatrach et ses partenaires, selon
l'une des formes de contrats suivantes
: «le contrat de participation», «le
contrat de partage de production» et
«le contrat de services à risque».

En faveur d'une simplification 
des procédures

Le choix des partenaires de
Sonatrach s’effectue, principalement,
par appel d’offres ou, exceptionnelle-
ment, à l’issue d’une négociation
directe.

La durée d’un contrat d’hydrocar-
bures, incluant une période de
recherche et d’exploitation, est de 30
années, celle-ci pouvant être proro-
gée d’une durée maximale de 10

années. Pour le transport par canali-
sation, le caractère stratégique de
cette activité requiert que son exer-
cice soit confié uniquement à l’entre-
prise nationale, Sonatrach, ou à l’une
des filiales, qu’elle détient entière-
ment.

L'utilisation du réseau de transport
par canalisation par des tiers sera,
cependant, garantie par la nouvelle
loi, sur la base du principe, déjà
consacré par la loi en vigueur, de la
liberté d’accès des tiers au réseau,
moyennant le paiement d’un tarif non
discriminatoire, dans la limite, bien
entendu, des capacités disponibles.

La fiscalité applicable à l’activité de
transport par canalisation est celle du
droit commun.

Concernant les autres activités
aval, le principe général posé par le
projet de loi est que les activités de raf-
finage et de transformation, de
stockage et de distribution des pro-
duits pétroliers sont soumises au
droit commun, exception faite de cer-
taines dispositions spécifiques qu’il
introduit notamment en matière de
HSE. Ainsi, les activités de raffinage et
de transformation peuvent être exer-
cées par Sonatrach, seule ou en asso-
ciation avec toute personne algé-
rienne et/ou toute personne morale
de droit étranger, le taux de participa-
tion minimum de la partie algérienne,
incluant la participation de l’entre-
prise nationale, est fixé conformé-
ment à la législation en vigueur.

Quant aux activités de stockage et
de distribution des produits pétro-
liers, elles peuvent être exercées par
toute personne algérienne seule ou en
association avec toute personne
morale de droit étranger.

L'utilisation des infrastructures de
stockage des produits pétroliers sera
garantie par la nouvelle loi sur la base
du principe du libre accès pour des
tiers, moyennant le paiement d'un
tarif non discriminatoire.

Comme cela a déjà été évoqué plus
haut, en plus de la préoccupation
relative à la stabilité de l’environne-
ment des affaires, l’examen de l’état
des lieux et l’analyse du benchmark
ont révélé la nécessité d’accroître l’at-
tractivité fiscale par un allègement de
la fiscalité, une simplification du sys-
tème fiscal, en termes de nombre
d’impôts et de taxes exigées et la façon
de les déterminer.

Le nouveau système fiscal est basé
principalement sur quatre (04)
impôts et taxes.

Il s’agit de la taxe superficiaire, la
redevance, l’impôt sur le revenu des
hydrocarbures (IRH) et l’impôt sur le
résultat. Au titre des dispositions tran-

sitoires consacrant le caractère non
rétroactif des lois, il est important de
préciser que les recettes fiscales
pétrolières générées par la produc-
tion actuelle, en application du
régime en vigueur, seront mainte-
nues.

Pour le marché national, la satis-
faction de ses besoins en hydrocar-
bures constitue une priorité et son
approvisionnement est assuré par
l’entreprise nationale.

L’Etat veille à l’affectation des
hydrocarbures produits pour satis-
faire en priorité les besoins du mar-
ché national.

Le projet de loi a introduit, pour la
première fois, une prescription, selon
laquelle, chaque contrat d’hydrocar-
bures doit inclure des dispositions qui
accordent une préférence aux entre-
prises algériennes pour la fourniture
de biens et de services produits en
Algérie, sous réserve de leur compéti-
tivité.

De même, les parties à un contrat
d’hydrocarbures, ainsi que leurs
sous-traitants devront recourir en
priorité au personnel algérien pour
les besoins des opérations amont.

A cette fin, elles prendront en
charge, au début de ces opérations, la
formation de personnels algériens.

Le projet de loi accorde, également,
une grande importance aux aspects
HSE puisqu’il leur réserve un titre (V)
et leur consacre des dispositions com-
plémentaires qui visent à renforcer
les aspects liés à la prévention et à la
gestion des risques sur la santé, la
sécurité des personnes, des biens et
des installations, ainsi qu’à la protec-
tion de l’environnement, pour toutes
les activités de la chaine des hydrocar-
bures, et cela, dans le respect des
principes qui s’attachent au dévelop-
pement durable.

Le projet de loi met en place,
notamment, un régime d'autorisation
d'exploitation spécifique aux installa-
tions des activités d'hydrocarbures
comprenant les outils d'aide à la déci-
sion, matérialisés par les études d'im-
pact sur l'environnement, les études
de dangers, ainsi que les procédures
de consultations des parties pre-
nantes au niveau central et local.

Il vise également, à simplifier les
procédures et à optimiser les délais
d’examen et d’octroi des différentes
autorisations requises dans le
domaine du HSE, tout en renforçant
le contrôle durant tout le cycle de vie
des installations.

Ainsi, ARH est désignée comme
seule autorité de coordination avec les
autres institutions et administrations
dans le domaine HSE.

Le projet de loi sur les hydrocarbures prend en considération le retour d’expérience de
plus de 30 années qui résulte de l’application des régimes juridiques actuel et antérieur, 
a affirmé jeudi le ministère de l'Energie dans une note.

INDUSTRIE MILITAIRE: 
«AMS-MB Spa»
expose à Bouira ses
véhicules utilitaires
produits en Algérie 

La direction des industries militaires au
ministère de la Défense nationale (MDN) et la
Société Algerian Motors Services Mercedes-
Benz (AMS-MB Spa) ont exposé jeudi à Bouira
les différents modèles des véhicules utilitaires
devant prendre part au huitième salon interna-
tional «Hassi Messaoud Expo 2019», a-t-on
constaté. Lors d’une halte marquée par le
convoi de la AMS-MB Spa à la station Naftal de
Bechloul (Est de Bouira), six véhicules utili-
taires et de poids lourds de marque Mercedès-
Benz produits en Algérie, et qui seront présen-
tés lors de la 8ème édition du Salon internatio-
nal «Hassi Messaoud Expo 2019», dédiée aux
fournisseurs de produits et services pétroliers
et gaziers, qui se tiendra du 22 au 24 octobre
courant, selon les organisateurs.

La caravane de ces véhicules a été lancée
jeudi matin depuis Rouiba (Alger) à destination
de Hassi Messaoud.

Le convoi marquera d’autres haltes à Sétif,
Batna, Touggourt et Ourgla, selon les détails
recueillis auprès des organisateurs.

Le convoi est composé de six véhicules, dont
de nouveaux camions de marque «ACTROS» et
«ZETROS», ainsi que de petits camions de
marque «ACCELO», fabriqués en Algérie, outre
des véhicules de marque «SPRINTER», ont pré-
cisé les mêmes sources à la presse 

MICRO-CRÉDIT: 
Financement de plus
de 30.000 activités
en 2020 

La ministre de la Solidarité nationale, de la
Famille et de la Condition de la femme, Ghania
Eddalia, a indiqué, jeudi à Alger, que l'Agence
nationale de Gestion du micro-crédit (ANGEM)
envisage le financement et l'accompagnement
de 30.330 micro-activités en 2020.

L'ANGEM «envisage de financer et d'accom-
pagner 30.330 micro-activités en 2020 en accor-
dant la priorité aux projets réussis bénéfiques
au citoyen, a déclaré Mme.

Eddalia lors de la clôture du Salon national
de la micro-activité, en compagnie de nombre
de ministres.

Elle a fait savoir, dans ce sens que «l'ensem-
ble des crédits octroyées par l'ANGEM, depuis
sa création jusqu'à août 2019, avoisine les
900.000, dont 563.751 au profit des femmes, soit
63%, pour un montant global de 58 milliards
Da», ajoutant que les projets financés ont per-
mis la création de «1,3 million de postes d'em-
ploi tous secteurs d'activité confondus».

Par ailleurs, la ministre a rappelé le lance-
ment des inscriptions et suivi des demandes de
micro-crédits sur le portail destiné aux por-
teurs de projets et aux personnes souhaitant
bénéficier de micro-crédits, expliquant que
cette opération permettrait aux concernés de
«suivre, par eux-mêmes, leurs dossiers sans
avoir à se déplacer aux sièges de l'ANGEM».

A ce propos, Mme. Eddalia a invité les res-
ponsables de l'ANGEM à «veiller au respect
minutieux de cette procédure, visant à renfor-
cer l'accompagnement et le suivi automatique
des micro-crédits».

En marge de la clôture du salon, un accord
de partenariat a été signé entre l'ANGEM et le
Conservatoire national de formations en envi-
ronnement (CNFE), par les ministres de la
Solidarité nationale et de l'Environnement,
Mmes.

Ghania Eddalia et Fatima Zohra Zerouati.
Cet accord a pour but de renforcer la coopé-

ration et la coordination entre les deux parties
en vue d'encourager les jeunes à créer des acti-
vités dans les domaines de l'environnement et
des énergies renouvelables.

Par ailleurs, plusieurs exposants ont été
honorés au terme de ce Salon qui a enregistré la
participation de 140 bénéficiaires de micro-
crédits, issus de plusieurs wilayas du pays.

APS
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P/APC D'EL-MADANIA: 
75 familles de Diar El-Mahçoul
prochainement relogées 

En marge d'une cérémonie orga-
nisée en l'honneur des meilleurs
élèves, à l'occasion du 58 anniversaire
des événements du 17 octobre 1961,
Mme Ben Salem a indiqué que «75
familles vivant dans des apparte-
ments exigus composés d'une seule
pièce à Diar El-Mahçoul seront relo-
gées dans les tout prochains jours»,
sans préciser de date.

L'opération qui sera supervisée
par les services de la wilaya d'Alger
s'inscrit dans le cadre du programme
de relogement qui a attribué à la com-
mune d'El-Madania 80 logements
pour alléger les souffrances des
familles vivant à l'étroit, a expliqué
l'intervenante, estimant que les habi-
tants de Diar El-Mahçoul qui atten-
dent depuis longtemps leur reloge-
ment «sont prioritaires».

La responsable a fait savoir que les
enquêteuses relevant des services de
la commune continuaient à supervi-
ser «les enquêtes et les constations
sur le terrain» et que, par consé-
quent, la liste des bénéficiaires n'était
pas encore arrêtée de manière défini-
tive, écartant toutefois les noms
exclus par le système de tri de la
wilaya.

Mme Ben Salem a, en outre,

affirmé que sa commune avait besoin
de quotas de logements supplémen-
taires pour prendre en charge les
familles qui vivent encore à l'étroit,
sur les terrasses et dans les caves
d'immeubles et dans des bidonvilles.

Quant au sort des logements ame-
nés à être vacants, la P/APC d'El-
Madania a rappelé que Diar El-
Mahçoul renfermait la mémoire d'un
des quartiers les plus importants de

la capitale, ancien fief de la
Révolution algérienne, ajoutant que
si les habitations qu'il abrite «ne sont
pas classées en zone rouge», il n'en
demeure pas moins qu'elles ont subi,
au fil des ans, une grande pression
démographique.

La cité Diar El-Mahçoul a été
construite en 1954 sur les hauteurs
d'Alger par l'architecte Fernand
Pouillon.

La présidente de l'Assemblée populaire communale (P/APC) d'El-Madania, Habiba 
Ben Salem, a annoncé jeudi, le relogement prochain de 75 familles vivant dans 
des appartements exigus composés d'une seule pièce à Diar El-Mahçoul.

MILA: 
Raccordement au réseau du gaz naturel 
de plus de 100 foyers dans la commune 
de Teleghma 

Un total de 100 foyers
dans la mechta de Dakhla
Beloum relevant de la com-
mune de Teleghma (Sud de
Mila), a été raccordé jeudi
au réseau du gaz naturel .

Organisée à l’occasion
de la célébration du 58eme
anniversaire de la journée
nationale de l’immigra-
tion, l’opération d’alimen-
tation en cette énergie de
ces habitations a nécessité
la mobilisation de plus de
11 millions DA, selon des
explications données par le
directeur de l’énergie,
Mohaned- Cherif Berahem

. Le projet de raccordement
de ce groupement d’habi-
tation en gaz naturel a
porté sur la création d’un
réseau de transport de 9
km durant dans un délai de
80 jours, a souligné le
même responsable.

L’opération a été finan-
cée dans le cadre du budget
communal, affecté au
bénéfice de cette collecti-
vité locale, a-t-on encore
noté. Les travaux de raccor-
dement en cette énergie de
six (6) mechtas relevant de
la même localité, seront
entamés prochainement, a

ajouté la même source qui
a affirmé que cette action
qui vise l’amélioration du
cadre de vie des habitants
des groupements d’habita-
tion secondaires de la loca-
lité de Teleghma et l’aug-
mentation du taux de cou-
verture en cette énergie
dans la wilaya, a mobilisé
un montant financier
estimé à 40 millions DA.

Une enveloppe finan-
cière de 3,38 milliards DA
dont 2,6 milliards DA a été
réservée pour la réalisation
de 53 actions de raccorde-
ment en gaz naturel et le

reste consacrés pour la
concrétisation de 25 autres
liées à l’alimentation au
réseau électrique dans le
cadre de la caisse de la soli-
darité et de la garantie des
collectivités locales , a rap-
pelé le directeur de l’éner-
gie.

Dans la wilaya de Mila, le
programme de célébration
de cette journée a égale-
ment englobé le raccorde-
ment au réseau d’eau pota-
ble (AEP) de plusieurs
mechtas implantées dans
la même commune, a-t-on
signalé.

ADRAR: 
La création et l’accompagnement d’associations
et de coopératives aquacoles recommandés 

Les participants aux festivités com-
mémoratives à Adrar de la journée
mondiale de l’alimentation, axées sur
l’élevage aquacole, ont plaidé jeudi
pour la création d’associations et de
coopératives spécialisées dans la
filière aquacole et leur accompagne-
ment. Ils ont également appelé à l’en-
couragement et la formation des agri-
culteurs dans la pisciculture intégrée
à l’agriculture, eu égard à ses divers
bienfaits nutritifs et environnemen-
taux.

Le montage d’entités de produc-
tion des aliments de poisson de qua-
lité, à travers le soutien de l’investis-
sement, la mise à la disposition des
techniciens des moyens nécessaires
pour accompagner les agriculteurs et
les aquaculteurs et l’encouragement
des jeunes à investir dans ce segment
économique prometteur, ont été aussi
prônés. La valorisation du partenariat
avec les pays voisins ayant obtenu des

résultats probants dans l’élevage
aquacole et la création d’un système
de commercialisation des produits,
ont été également soulignées par les
participants. Ces derniers ont, par ail-
leurs, préconisé l’organisation d’une
caravane de sensibilisation en direc-
tion des jeunes, devant sillonner les
wilayas du pays pour vulgariser l’im-
portance et l’avenir de l’aquaculture
intégrée à l’agriculture et encourager
la femme rurale à s’impliquer dans
cette activité.

Les représentants des dispositifs
de soutien à l’emploi ont, pour leur
part, suggéré la création d’une direc-
tion de la pêche et de l’aquaculture
dans la wilaya d’Adrar, en vue de faci-
liter les procédures administratives
liées au financement des projets de
promoteurs désirant investir dans la
filière. Les représentants d’associa-
tions ont sollicité l’ouverture d’une
école ou d’un institut de formation au

niveau de la wilaya, en vue d’amélio-
rer les connaissances techniques
dans le domaine de l’aquaculture,
ainsi que la modernisation de cette
activité par l’établissement de cartes
professionnelles biométriques pour
les opérateurs, susceptibles de servir
de base de données à même de facili-
ter l’accompagnement des profes-
sionnels.

La seconde journée de cette mani-
festation a donné lieu jeudi à l’organi-
sation, en présence du directeur de la
pêche et de l’aquaculture, de visites de
certaines exploitations agricoles et de
l’atelier relevant de l’administration
pénitentiaire, pour s’enquérir de la
situation des activités d’intégration de
la pisciculture dans l’agriculture (au
niveau des bassins d’irrigation) et de
prendre connaissance des méthodes
d’élevage, d’éclosion et d’engraisse-
ment des poissons.

APS

CONSTANTINE: 
Réparation de 500
fuites de gaz signalées
à la cité 2.150 logements 
à Ali Mendjeli 

Pas moins de 500 fuites de gaz, signalées en fin
de septembre dernier, à la cité des 2.150 loge-
ments, située à l’extension Ouest de la nouvelle
ville Ali Mendjeli (Constantine), ont été réparées,
a-t-on appris jeudi de la responsable de l’infor-
mation de la direction de la concession de l’élec-
tricité et du gaz de Constantine (Groupe
Sonelgaz).

«Cette opération a été effectuée par les services
technique de la commune d’El Khroub relevant
de la concession de l’électricité et du gaz et l’en-
treprise réalisatrice de la cité 2150 logements», a
indiqué à l’APS, Mme Ouahiba Takhrist, détail-
lant que ces fuites de gaz émanaient des installa-
tions de gaz intérieures de plusieurs apparte-
ments de cette cité AADL, récemment livrée.

La société réalisatrice de la cité avait procédé à
la réparation des fuites de gaz signalées à l’inté-
rieur de ces logements alors les équipes tech-
niques de Sonelgaz se sont chargée de la vérifica-
tion des conduites de gaz extérieures et le rempla-
cement des détendeurs défectueux dans certains
compteurs de gaz, a déclaré la même responsable.

Les équipes de maintenance de la concession
est actuellement à pied d’œuvre pour rétablir
l’approvisionnement en gaz naturel des loge-
ments de cette nouvelle cité, a assuré Mme
Takhrist ajoutant que la concession de l'électricité
et du gaz de Constantine veille à parachever cette
opération «dans les plus brefs délais».

Des fuites de gaz signalées en fin de septembre
dernier dans plusieurs foyers de la cité des 2150
logements ont contraint la concession de l’électri-
cité et du gaz de Constantine à procéder au retrait
des compteurs de gaz de l’ensemble des foyers de
cette cité pour vérification des installations de gaz
à l’intérieur et l’extérieur des habitations, rap-
pelle-t-on.

GHARDAIA: 
1.580 foyers raccordés
au réseau du gaz naturel 

Quelque 1.580 foyers situés dans la nouvelle
zone urbaine de Bouhraoua, dans la périphérie de
Ghardaia, ont été raccordés jeudi au réseau de gaz
naturel.

L’opération de mise sous gaz naturel dans cette
zone, qui a été effectuée en présence des autorités
locales à l’occasion de la commémoration du
58ème anniversaire des massacres du 17 octobre
1961, a nécessité la réalisationd’un réseau de
transport de plus de 15 km, d’un poste de distribu-
tion publique de gaz naturel d’une capacité de
20.000 M3/heure et d’un réseau de distribution de
57 km sur des terrains accidentés.

Le projet de raccordement de cette nouvelle
zone d’habitat, qui constitue l’extension naturelle
du tissu urbain de Ghardaia, a nécessité un inves-
tissement public de plus 780 millions DA, selon sa
fiche technique.

Le raccordement de cette nouvelle zone
urbaine en extension à la sortie nord de la com-
mune de Ghardaia au réseau de gaz naturel a été
accueilli avec une très grande «satisfaction» et des
youyous lancés par les femmes visiblement soula-
gées des difficultés d’approvisionnement en gaz
butane, a-t-on constaté.

Entre 1976, année de l’installation du réseau de
gaz naturel à Ghardaïa, et 1984, seuls 7.500 foyers
situés dans les communes de Ghardaïa et
Bounoura étaient raccordés au réseau de gaz
naturel, soit un taux de pénétration de 20%, selon
les statistiques de la wilaya.

En 2019, le taux de raccordement est passé à
78% avec plus de 83.059 abonnés répartis sur les 13
communes de la wilaya, y compris les zones
rurales. La wilaya de Ghardaïa dispose d’un
réseau de distribution de gaz estimé à plus de 1.733
km linéaires et 16 postes de distribution de gaz
naturel.  Elle totalise aussi 138.918 abonnés au
réseau électrique et dispose de 5.938 km linéaires
de réseau électrique (moyenne et basse tension),
de 3.068 postes transformateurs, selon les statis-
tiques de cette entreprise arrêtée en mai 2019.

Ce qui donne lieu à un taux d’électrification de
98,76% et un taux de pénétration de Gaz naturel
de 75,66%.
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TIZI-OUZOU: 
Décès de 2 personnes,
d'une chute et un
accident de train 

Une personne a perdu la vie vendredi, suite à une
chute d'un palier ouvert d'une cage d’escaliers du 3ème
étage d'une bâtisse au lieu dit Laazib Ahmed, dans la
commune de Tizi Ouzou, rapporte un communiqué de
la protection civile.

La victime, de sexe masculin et âgée de 61 ans, morte
sur le coup, a été évacué vers le CHU Tizi Ouzou.

La même source indique, également, que ses ser-
vices sont intervenus jeudi dans la soirée, pour l'éva-
cuation du corps d'une personne percutée par un train
au lieu dit Ferraoun, dans la commune de Tadmait à
l'ouest de Tizi-Ouzou.

Le drame est survenu vers 21h et le corps de la vic-
time, de sexe masculin et âgé de 25 ans, a été évacué vers
la morgue du CHU Tizi Ouzou.

M'SILA: 
Saisie de 200 quintaux
de blé tendre destinés 
à la contrebande 

Une quantité de 200 quintaux de blé tendre destinée
à la contrebande a été saisie à M'sila par le groupement
territorial de la Gendarmerie nationale, ont annoncé
vendredi les services de ce corps constitué.

Lors d’un point de contrôle routier, les éléments de
la Gendarmerie nationale ont intercepté au cours de
cette semaine deux semi-remorques en provenance de
centre du pays transportant cette quantité de blé tendre
à destination de la région Sud du pays, a-t-on précisé,
détaillant que les conducteurs des deux camions ne
possédaient aucune pièce justifiant le transport de cette
marchandise.

La quantité de blé saisie a été acheminée vers la coo-
pérative de céréales et des légumes secs (CCLS) de
M’sila, ont expliqué les mêmes services qui ont rappelé
que d'autres opérations de saisie de blé tendre destiné à
la contrebande ont été effectuées au cours de cette
année dans la capitale du Hodna et qui se sont soldées
par la saisie de 1000 quintaux.

Selon les enquêteurs de la Gendarmerie nationale,
les contrebandiers vendent le quintal de blé tendre
détourné pour constituer un aliment du bétail à 4.000
DA, alors qu’habituellement le quintal de la même
céréale est cédé à 2.000 DA pour sa transformation en
farine ou en semoule.

ACCIDENTS DE 
LA CIRCULATION: 
9 morts et 24 blessés 
en 24 heures 

Neuf (9) personnes ont trouvé la mort et vingt-quatre
(24) autres ont été blessées dans 08 accidents de la cir-
culation enregistrés durant les dernières 24 heures à
travers le territoire national, selon un bilan établi jeudi
par la Protection civile. Le bilan le plus lourd a été enre-
gistré dans la wilaya de Sidi Bel Abbes avec 03 personnes
décédées et 14 autres blessés dans deux accidents de la
circulation, précise la source.  Durant la même période,
les secours de la protection civile de la wilaya de
Laghouat sont intervenues pour le repêchage d’une
(01) personne décédée emportée par les eaux d’oued en
crue, au lieu-dit zone El Rehi dans commune et daïra
d’El Ghicha. Les unités de la protection civile de la
wilaya d’Alger, de leur côté, procédé à l’extinction de 02
incendies urbains, l'un dans le marché couvert de la
commune de Bir Khadem, et l'autre dans un magasin de
vente de produits cosmétiques dans la commune de
Gué de Constantine, ajoute le communiqué.

APS

WILAYA D'ALGER: 
Une homme tué dans un accident de 
la route à proximité de la Promenade
des Sablettes 

Un accident de la route mortel est survenu jeudi
vers 08h00 non loin de la Promenade des Sablettes, a
déclaré à l'APS le lieutenant Benkhalfallah Khaled,
chargé de la communication à la direction de la
Protection civile de la wilaya d'Alger, précisant qu'un
homme de 54 ans est mort sur place après avoir été
percuté par une voiture alors qu'il traversait l'auto-
route.

Les éléments de la Protection civile de l'Unité
secondaire de Mohamed-Belouizdad, qui se sont
immédiatement rendus sur le lieu de l'accident en
mobilisant une ambulance et un camion de pompiers,
ont transporté le corps de la victime vers la morgue
d'El-Alia, a ajouté la même source.

Le lieutenant Benkhalfallah a tenu une nouvelle
fois à appeler les citoyens, aussi bien les automobi-
listes que les piétons, au nécessaire respect du code de
la route pour éviter de tels accidents tragiques.

Un homme a trouvé la mort jeudi matin après avoir été percuté par une voiture 
alors qu'il traversait l'autoroute à proximité de la Promenade des Sablettes (Alger),
a-t-on appris auprès des services de la Protection civile.

AIN TÉMOUCHENT: 
Mise en échec de deux tentatives de
migration clandestine et 18 candidats
arrêtés (gardes-côtes) 

Les unités des garde-côtes du
groupement territorial de Béni Saf
(Ain Témouchent) ont mis en
échec, jeudi, deux tentatives de
migration clandestine et arrêté 18
personnes dans deux opérations
distinctes, au large de la mer à
Bouzadjar, a-t-on appris de ce
corps de sécurité.

La première opération a permis
d’intercepter à quelque miles au

nord de la coôte de Bouzadjar, un
zodiac à bord duquel se trouvaient
11 émigrés clandestins dont une
femme enceinte et son époux, a
indiqué la même source.

Non loin de cette zone maritime,
une seconde tentative de migration
de 7 jeunes, à bord d’une embarca-
tion à destination des côtes espa-
gnoles a été déjouée. Les sept can-
didats ont été arrêtés puis achemi-

nés vers la plage pour achever les
procédures légales en vigueur.

La majorité des personnes arrê-
tées sont originaires des wilayas
d’Oran Mostaganem et Ain
Témouchent.

Les services compétents de la
sûreté ont ouvert une enquête sur
les circonstances de ces deux tenta-
tives avant d’être déférés devant la
justice.

BLIDA: 
Rétablissement de l’alimentation 
en eau potable à Larbaà (ADE) 

L’alimentation en eau potable
(AEP) a été rétablie, jeudi, au
niveau d’un nombre de quartiers
de la commune de Larbaà, à l’Est
de Blida, ayant enregistré, deux
jours durant, une perturbation en
la matière, suite à une panne ayant
affecté la station de pompage
«Baouni», a indiqué un communi-
qué rendu public par l’unité locale
de l’Algérienne des eaux (ADE).

Selon le document «l’alimenta-
tion en eau potable a été rétablie,
selon le programme fixé, suite à la
réparation de la panne ayant affec-

tée la station de pompage Baouni, à
l’origine d’une perturbation dans
la distribution de l’eau potable, les
15 et 16 du mois en cours, au niveau
des quartiers du centre ville de
Larbaà, du 11 décembre, du 8 mai
1945, des 1270 logements, et Cherif
Youcef». «Tous les moyens
humains et matériels nécessaires
ont été mis en œuvre pour la répa-
ration de cette panne +fortuite+ et
le rétablissement de la situation
dans les plus brefs délais», est-il
souligné, par ailleurs, dans le
même communiqué.

TIZI-OUZOU: 
Les travailleurs de l'ADE exigent
«l'ouverture de voies de dialogue» 

Les travailleurs de l'Algérienne
des eaux  (ADE) de Tizi-Ouzou ont
exigé jeudi, lors d'un rassemble-
ment devant le  siège de la wilaya,
«l'ouverture de voies de dialogue»
par leur tutelle  pour une prise en
charge de leurs revendications, a-t-
on constaté. 

En arrêt de travail depuis neuf
jours avec la garantie d'un service
minimum assurant l'alimentation
de la population en eau potable, les
travailleurs, dont la revendication
principale est «la révision et
restructuration de la grille des
salaires», ont organisé ce rassem-
blement  pour «alerter les autorités
locales sur la gravité de la situa-
tion»,  ont-ils affirmé.  «Nous exi-

geons l'ouverture de voies de dia-
logue par la tutelle pour le  règle-
ment des revendications soulevées,
mais, si d'ici le 24 de ce mois, il  n'y
a aucune nouveauté, ni aucun
signe de volonté d'ouverture, nous
recourrons à un débrayage total en
abandonnant même le service
minimum» a  déclaré à l'APS,
Soufiane Berchiche , membre du
syndicat de cette  entreprise. 

Une délégation de représentants
de ces travailleurs a été reçue par le
chef de l'exécutif local, Mahmoud
Djamaa. Lors de cette rencontre, le
wali «a été très réceptif et conscient
de la  gravité de la situation et s'est
engagé à transmettre nos
doléances au  Premier ministre et

de saisir la direction générale de
l'ADE», a rapporté  la même. Les
1.800 travailleurs de l'unité ADE de
Tizi-Ouzou qui ont observé un
arrêt de travail cyclique de deux
jours pendant 15 jours depuis le
mois de  septembre dernier, ont
entamé un arrêt de travail illimité
depuis mercredi  passé avec l'assu-
rance d'un service minimum. 

M. Berchiche a rappelé, à l'occa-
sion, qu'un accord de principe sur
cette  question a été signé avec leur
direction générale le 23 juin der-
nier, mais  depuis lors «rien n'a été
fait». Et de son côté, la direction
locale de  l’ADE, a indiqué que «la
révision de la grille des salaires ne
relève pas  de ses prérogatives».
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BRÉSIL: 
5 corps retrouvés après l'effondrement 
d'un immeuble 

Le commandant des pompiers
Eduardo Holanda a confirmé la
découverte du corps d'une femme de
31 ans et a déclaré qu'il y avait tou-
jours de l'espoir de retrouver les cinq
disparus vivants.

«Nous avons déjà effectué de nom-
breuses opérations de sauvetage au
cours desquelles des personnes ont
été sauvées vivantes après 48 heures.

Nous travaillons avec cet objectif»,
a-t-il insisté. On estime que 19 per-
sonnes se trouvaient dans le bâti-
ment Andrea, situé dans un quartier
de la classe moyenne supérieure
lorsque l'infrastructure s'est effon-
drée. Après l'effondrement du bâti-
ment mardi matin, les pompiers ont
sorti neuf survivants des décombres.

Les autorités ont pour l'heure
confirmé l'identité de quatre des
cinq victimes: outre la jeune femme
de 31 ans, deux hommes de 30 et 60
ans, ainsi qu'une dame âgée de 81 ans
ont été identifiés.

L'identité d'une autre victime,
dont le corps a été extrait des gravats
mercredi, n'a en revanche toujours

par été révélée. Peu après l'effondre-
ment, des images impressionnantes
de la télévision locale montraient des
amas de débris de ciment de couleur
ocre, sous un épais nuage de pous-
sière. Les causes de l'effondrement
n'ont toujours pas été établies, mais

les médias locaux font état de pro-
blèmes de vétusté rapportés par des
habitants.

La mairie de Fortaleza a révélé
mercredi que l'immeuble avait été
bâti de façon illégale, sans permis de
construire.

LIBYE: 
98 migrants
clandestins sauvés
au large de la côte
ouest du pays 

La Marine libyenne a pu secourir jeudi 98
migrants illégaux de différentes nationalités
africaines au large de la côte ouest du pays.

Une patrouille des garde-côtes a sauvé ces
migrants clandestins, y compris des femmes et
des enfants, à bord d'un canot pneumatique
dont le moteur est tombé en panne en mer, a
annoncé le bureau d'informations de la
Marine dans un communiqué.

Les migrants secourus ont été conduits
dans un centre d'accueil de la capitale Tripoli
pour une assistance humanitaire et médicale,
indique le communiqué.

Selon la marine libyenne, elle a sauvé près
de 7.000 migrants illégaux depuis le début de
l'année. Des milliers de migrants clandestins,
principalement des Africains, choisissent de
traverser la mer Méditerranée vers l'Europe
depuis la Libye, qui est plongé dans le chaos et
l'insécurité depuis la chute du régime de
Mouammar Kadhafi en 2011.

RD CONGO:
Crash d'un avion
affrété par l'armée:
3 corps retrouvés 

Trois corps ont été retrouvés sur le lieu du
crash d'un avion qui assurait la logistique de la
présidence de la République démocratique du
Congo, indique t-on mercredi auprès de la
Mission de l'ONU (Monusco).

«Trois corps ont été déterrés mardi sur le
lieu du crash et rapatriés à Kananga (centre)
par un hélicoptère de la Monusco.

Ils sont gardés à la morgue de la Monusco à
Kananga et seront remis aux autorités congo-
laises», avait déclaré en début de journée
Florence Marchal, porte-parole de la Monusco.

«Ces trois corps n'ont pas été formellement
identifiés, parce que la Monusco intervient
dans le cadre strict d'une opération de secours.

Elle n'est pas mandatée pour enquêter».
Les opérations de secours menées par la

Monusco «sont terminées.
Mais des hélicoptères sont encore position-

nés à Kananga pour transporter des officiels
congolais vers le lieu de l'accident pendant
quelques jours», a indiqué Mme Marchal dans
la soirée. L'Antonov accidenté avait quitté Beni
(province du Nord-Kivu, est) jeudi pour
Kinshasa et avait perdu tout contact avec le
contrôle aérien 59 minutes après son décol-
lage. L'avion opéré par l'armée assurait la
logistique d'un déplacement du président
congolais Félix Tshisekedi.

Huit personnes avaient pris place à bord de
cet avion-cargo, dont deux Russes, selon l'am-
bassade de Russie en RDC.

«Les recherches pourront prendre plu-
sieurs jours. L'accès au site de l'accident est
très difficile, puisqu'il faut acheminer des
engins lourds pour déterrer la carcasse afin de
retrouver d'autres corps», a déclaré un mem-
bre de la cellule de crise mise en place par les
autorités congolaises. «Les mauvaises condi-
tions météorologiques» seraient à l'origine de
l'accident, selon la cellule de crise.

Le ministre congolais de la Défense, Aimé
Ngoy Mukena, s'est rendu mercredi dans le
territoire de Kole (Sankuru, centre) où l'épave
a été retrouvée, «afin de superviser les
recherches», a indiqué son cabinet.

VIETNAM: 
4 morts dans des inondations 
au centre du pays 

Quatre personnes ont trouvé la mort et plusieurs autres
ont été blessées dans des inondations soudaines et des fou-
dres qui touchent la province de Nghe An dans le centre du
Vietnam depuis mercredi.

Un homme est décédé après avoir été frappé par la fou-
dre, tandis que trois autres ont été emportés par les inonda-
tions. Un groupe d'élèves ont également été blessés après
avoir été frappés par la foudre sur le chemin de l'école.

Plusieurs routes à Vinh, la capitale de Nghe An, ont été
inondées sous 1 m d’eau. La ville a reçu des précipitations
de 359 mm en moins de deux jours. Les fortes pluies ont
également inondé et endommagé plus de 5.250 maisons et
plus de 2.800 ha de riz, selon les autorités locales. La pro-

vince de Nghe An a également enregistré 14 glissements de
terrain dans les montagnes et le long de la route nationale
15. Les provinces voisines de Ha Tinh, Binh Dinh, Phu Yen et
Quang Binh ont également subi des pluies torrentielles
dues à une vague de froid.

Le Centre national de prévision hydrométéorologique a
annoncé que les fortes pluies dans le centre du Vietnam se
poursuivraient jusqu'à samedi.

Les catastrophes naturelles, principalement les inonda-
tions, les tempêtes et les glissements de terrain, ont fait 181
morts et 37 portés disparus l’année dernière.

Elles ont également causé des pertes de 858 millions de
dollars.

L'effondrement d'un immeuble de sept étages survenu mardi à Fortaleza, dans 
le nord-est du Brésil, a fait au moins cinq morts, d'après un nouveau bilan des pompiers, 
qui recherchaient toujours jeudi cinq personnes portées disparues.

ETATS-UNIS:
La femme de l'acteur Ron Ely, qui a joué
«Tarzan», tuée par son fils 

La femme de l'acteur américain
Ron Ely, connu pour avoir notamment
campé «Tarzan» dans les années 1960,
a été poignardée à mort par le fils du
couple qui a ensuite été abattu par les
forces de l'ordre dans leur maison cali-
fornienne, selon la police mercredi.

Des agents de la police de Santa
Barbara se sont rendus mardi soir
dans la luxueuse demeure de la famille
Ely après un appel d'urgence relatif à
une dispute familiale.

Ils y ont découvert le corps sans vie
de Valerie Lundeen Ely, 62 ans, pré-
sentant «de multiples blessures par
arme blanche». Le suspect, Cameron
Ely, 30 ans, le fils de la victime, a été

abattu juste après par les policiers.
«Les agents ont fouillé la résidence et
ses alentours pour trouver Cameron
Ely», a indiqué le bureau du shérif
local. «Le suspect a été localisé à l'exté-
rieur de la maison, il représentait un
danger et en réponse les quatre agents
ont tiré sur le suspect avec leurs armes
de service, le blessant mortellement».

Ron Ely, aujourd'hui âgé de 81 ans a
été conduit à l'hôpital par précaution,
selon la police, mais en est sorti peu
après. Le comédien au physique impo-
sant (il mesure 1,93 m) a interprété
«Tarzan» dans la série hollywoodienne
des années 1960. Il est aussi apparu
dans de multiples séries et dans une

dizaine de films. Avec son épouse, une
ancienne reine de beauté, ils avaient
trois enfants.

PHILIPPINES: 
Au moins 5 morts et des dizaines de blessés
dans le tremblement de terre aux Philippines 

Au moins 5 personnes sont mortes et des dizaines d’au-
tres ont été blessées dans le tremblement de terre d’une
magnitude de 6,4 qui a secoué mercredi soir l'île de
Mindanao dans le sud des Philippines, selon un bilan fourni
jeudi par les autorités locales. Des dizaines de maisons ont
été détruites par le puissant séisme qui s’est produit vers
19H30 locales (11h37 GMT), selon la même source. Parmi les
victimes, trois personnes ont été tuées par des glissements
de terrain et une autre a péri sous les décombres d'un mur

qui s’est effondré. La cinquième victime est décédée d'une
attaque cardiaque, selon le Conseil pour la réduction des
risques liés aux catastrophes naturelles. Plus de 300
répliques ont été enregistrées par les services locaux de sis-
mologie depuis mercredi soir. Les Philippines sont situées
sur la «ceinture de feu» du Pacifique, où se rencontrent des
plaques tectoniques sources de fréquente activité sismique
et volcanique.

APS
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JOURNÉE MONDIALE DE L'ALIMENTATION: 
L'Algérie a adopté une stratégie 
alignée aux ODD 

«La stratégie adoptée par
l'Algérie dans le domaine de la
santé repose sur des axes essen-
tiels, en l'occurrence, la prise en
charge de la santé de la femme et
de l'enfant, la réduction de la mor-
talité néonatale, la lutte contre les
maladies transmissibles, la réduc-
tion de la mortalité due aux mala-
dies chroniques et enfin l’amélio-
ration de la santé mentale», a indi-
qué le ministre de la Santé dans
son allocution lors d'une cérémo-
nie de célébration de la Journée
mondiale de l'alimentation à Alger
et qui coïncide avec le 16 octobre
de chaque année, ayant pour slo-
gan «Une alimentation saine pour
un monde faim zéro».

En présence du ministre de
l'Agriculture, Chérif Omari et du
représentant de l'Organisation des
Nations unies pour l'alimentation
et l'agriculture (FAO) en Algérie, M.

Miraoui a relevé que depuis la
ratification par l'Algérie du pro-
gramme de développement dura-
ble et que dans le cadre du renfor-
cement des huit Objectifs du millé-
naire pour le développement
(OMD), dont la l'éradication de la
pauvreté, le promotion de la santé
et de l'enseignement et l'égalité des
sexes, les différents programmes
nationaux de la santé adoptés par
la ministère de tutelle se font à tra-
vers une nouvelle vision alignée à
la démarche mondiale, d'autant
plus que le troisième objectif du
programme des Nations unies a été
entièrement dédié à la santé.

«Dans cette optique, il semble
évident que ces objectifs ne sau-
raient être concrétisés que par
l'adoption de la vision qui a été
incluse dans l'agenda 2030 pro-
mouvant la santé et qui repose éga-
lement sur l'amélioration d'autres
indicateurs en lien étroit avec le
troisième objectif du développe-
ment durable, en l'occurrence,
l'éradication de la pauvreté, sous
toutes ses formes», a soutenu le
ministre.

Rappelant à ce propos qu'il
s'agissait du premier objectif du
programme du développement
durable, M.

Miraoui a indiqué que son fon-
dement consistait en le renforce-
ment de la sécurité alimentaire et
de l'alimentation saine, la promo-

tion et la création d'une agricul-
ture pérenne pour les récoltes de
large consommation.

Soulignant que son secteur était
en charge de la santé publique et
qu'il était, de ce fait, tenu de
concrétiser l'approche globale
multisectorielle indispensables à
la concrétisation des ODD, le
ministre a relevé qu'«une étape
importante a été franchie avec les
différents partenaires de tous les
secteurs concernés».

Mise en place d'un plan d'action
pour promouvoir l'alimentation

saine et l'activité physique
Le même responsable a estimé

que la célébration de la Journée
mondiale de l'alimentation consti-
tuait une opportunité pour écouter
tous les propos des partenaires en
vue de mettre en place des straté-
gies adaptées aux mutations surve-
nues dans la société algérienne
concernant le style de vie et la
situation épidémiologique, ajou-
tant que cette dernière consiste en
«les maladies non transmissibles
et les plus répandues, devenues
désormais un lourd fardeau pour
l'Etat et la société notamment en
termes de dépenses nécessaires
devant couvrir les complications
de ces maladies dont le diabète, les
cardiopathies, l'Alzheimer et cer-
tains types de cancer».

A ce propos, le ministre a fait
savoir que ces maladies évoquées
étaient appelées «les maladies du
siècle» vu leur rapport direct avec

le style de vie prévalant, notam-
ment la qualité d'alimentation et le
manque d'exercice, ce qui a mené à
la propagation des maladies non
transmissibles, en tête desquelles
l'obésité, devenue désormais «un
véritable problème de santé
publique».

Le ministère, a-t-il révélé, a
adopté des stratégies et des pro-
grammes sanitaires pour la pré-
servation du citoyen contre les
maladies provoquées par une ali-
mentation malsaine et l'inactivité,
notamment le Plan stratégique
national multisectoriel de lutte
contre les facteurs de risque des
maladies non transmissibles 2015-
2019.

Parmi les axes de ce plan, le
ministre a cité, entre autres, la
promotion de l'alimentation saine
et de l'activité physique en infor-
mant le citoyen sur la relation
entre la santé et l'alimentation
outre la détermination des bases
saines de l'alimentation et la sensi-
bilisation à l'importance de l'allai-
tement maternel ainsi que le rôle
des enseignants dans l'ancrage des
principes d'un style de vie sain et
d'autres activités.

Par ailleurs, M. Miraoui a estimé
que cette rencontre constituait une
occasion pour aiguiller les straté-
gies nationales adoptées en fonc-
tion des mutations survenues dans
la société algérienne, en focalisant
sur l'impératif d'avoir de bons
comportements en matière d'ali-
mentation.

BOUMERDES: 
Relance du chantier 
de l’hôpital de 240 lits 

Des procédures sont actuellement, en cours, en
vue de la relance du chantier (à l’arrêt) de l’hôpital
de 240 lits du chef lieu de la wilaya de Boumerdes, à
travers la désignation d’une nouvelle entreprise
nationale, à cet effet, a annoncé jeudi le wali.

«Nous avons dépassé le conflit juridique né entre
l’entreprise étrangère, détentrice du projet et la
Direction de la santé de la wilaya, en sa qualité de
maître d’ouvrage, suite à l’arrêt des travaux de ce
chantier», a indiqué à l’APS, Yahia Yahiatene, en
marge d’une visite de travail à Si Mustapha, dans le
cadre de la commémoration du 58ème anniversaire
de la journée nationale de l’immigration (17 octobre
1960).

Ajoutant que la Direction des équipements
publics a été chargée de la concrétisation du projet,
à travers, entre autres, l’élaboration d’un cahier des
charges et le lancement «dimanche dernier, d’un
avis d’appel d’offres national pour la sélection
d’une entreprise de réalisation, dans les plus brefs
délais», a-t-il fait savoir.

Un appel a été lancé, à l’occasion, par le wali de
Boumerdes en direction des entreprises nationales
«jouissant des compétences et sérieux nécessaires»,
en vue de prendre part à cet appel d’offres.

A noter que le contrat de l’entreprise italienne,
chargée initialement de ce projet, a été «résilié pour
non respect des clauses du cahier des charges et le
grand retard mis dans ses travaux da réalisation, en
dépit des efforts consentis par les autorités de la
wilaya pour répondre à toutes les doléances de cette
entreprise, concernant, notamment la réévaluation
du coût du projet et le versement de ses dus», a fait
savoir le même responsable.

L’entreprise italienne en question a justifié son
absence du chantier du projet par «l’impossibilité
de poursuivre ses travaux au plan financier», en
invoquant «une révision de son statut et une propo-
sition de poursuite de ces travaux par une autre
entreprise».

Un fait rejeté par les services concernés, car «en
contradiction avec la loi relative aux marchés
publics», est-il souligné.

«Plusieurs facteurs ont concouru au retard
accusé par ce projet», selon un rapport sur le projet
présenté dernièrement par l’APW, qui cite, notam-
ment son inscription en 2006, au titre du quinquen-
nal 2005-2009, pour une enveloppe de 1,3 milliard
de DA, portée à prés de 4 milliards suite à la rééva-
luation de son coût.

Actuellement, le taux d’avancement des travaux
de réalisation de cet hôpital, qui s'étendra sur une
surface de 5 ha du centre ville de Boumerdes, est de
pas plus de 20%.

Cet établissement, qui sera construit sur 5 étages,
renfermera plus d'une dizaine de blocs opératoires
destinés aux interventions chirurgicales de toutes
sortes dans des spécialités dites de pointe et non
disponibles actuellement à Boumerdes, telles que la
neurochirurgie et la cardiologie interventionnelle,
en plus de salles médicales diverses.

Selon les objectifs qui lui ont été fixés, la concré-
tisation de ce projet est de nature à réduire considé-
rablement la tension au niveau des trois établisse-
ments hospitaliers actuellement opérationnels
dans la wilaya, tout en diminuant les déplacements
pénibles et coûteux des malades de la région vers les
hôpitaux d'Alger et de Tizi-Ouzou.

Durant cette visite à Si Mustapha, le wali a honoré
un nombre de Moudjahidine de la région, avant de
donner le coup d’envoi des travaux de bitumage
d’un tronçon de 200 m de la route communale, et de
la réalisation d’une aire de jeux au centre ville.

Le chef de l’exécutif local a, également, procédé à
l’inauguration du stade communal, suite à une opé-
ration de réhabilitation. Des actions d’aménage-
ments ont, aussi, été lancées à l’occasion, au village
«Boudhar», parallèlement à la réalisation de
conduites d’assainissement et d’une aire de jeux,
outre des travaux d’aménagement à la cité «Michiri»
et des réseaux d’assainissement à la cité de la ferme
«Bej Bej».

APS

L'Algérie a réussi à adopter dans le domaine de la santé une stratégie au diapason 
des Objectifs de développement durable (ODD), a déclaré jeudi à Alger, le ministre 
de la Santé, de la Population et de la Réforme hospitalière, Mohamed Miraoui, 
à l'occasion de la célébration de la Journée mondiale de l'alimentation.

SANTÉ: 
Nécessité de définir les missions 
des pharmaciens d'hôpitaux  

La présidente de la
Société algérienne de
pharmacie hospitalière
et oncologie (SAPHO),
Mme Mansouria Nebchi,
a mis en avant jeudi à
Alger la nécessité de défi-
nir la mission des phar-
maciens d'hôpitaux.

Intervenant aux tra-
vaux du 4e colloque de la
SAPHO, Mme Nebchi a
indiqué «qu'en dépit de
la promulgation de la
nouvelle loi sur la santé
en 2018 qui renferme
plusieurs points visant à
améliorer la profession
de pharmacien d'hôpital,

les véritables missions de
ce dernier n'ont pas
encore été définies», pré-
conisant leur promotion
«à l'instar de ce qui se fait
de par le monde».

Estimant que la for-
mation pédagogique des
pharmaciens d'hôpitaux
a connu une améliora-
tion en termes de nom-
bre et de qualité, la spé-
cialiste a souligné que le
ministère de
l'Enseignement supé-
rieur et de la recherche
scientifique «a obligé les
pharmaciens formés ces
dernières années et

ayant acquis une expé-
rience sur le terrain à
refaire leur formation»,
une décision que plu-
sieurs d'entre eux ont
refusé «notamment ceux
ayant formé des généra-
tions dans cette spécia-
lité». «Les pharmaciens
d'hôpitaux ne sont pas à
l'origine du problème de
pénurie des médica-
ments», qui relève plutôt
des laboratoires pharma-
ceutiques, qui souvent
«ne respectent pas leurs
engagements concernant
les commandes et les
délais de livraison».

Les anticancéreux et
les médicaments desti-
nés au traitement des
maladies rares sont les
plus demandés au niveau
des hôpitaux, a-t-elle
soutenu, précisant que
«l'Etat assure ce type de
médicaments à titre gra-
cieux», a-t-elle fait
savoir.

L'objectif de ce col-
loque de deux jours est
de mettre l'accent sur la
profession de pharma-
cien d'hôpital, à la
lumière des mutations
que connaît la société et
le monde.
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L'ÉQUILIBRE ALIMENTAIRE
CHEZ LES ADOLESCENTS

À l'adolescence, les besoins nutritionnels sont semblables à ceux des enfants, mais fortement aug-
mentés par le développement pubertaire. Face aux comportements alimentaires souvent déréglés

des adolescents, il est nécessaire de réagir de manière appropriée pour les aider à maintenir ou à ré-
tablir une alimentation équilibrée.

Arthrose :
les avantages

des infiltrations 
Le genou est, avec la

hanche, l'une des localisations
les plus fréquentes de l'ar-
throse. Cette articulation peut
parfois bénéficier de l'injection
d'acide hyaluronique, qui
donne une nouvelle jeunesse
au cartilage.

Des infiltrations
antichoc

La dégénérescence de l'ar-
ticulation se caractérise par la
destruction progressive de son
cartilage. Mais, contrairement
à une idée reçue, cet amortis-
seur ne s'abîme pas parce qu'il
s'use, mais parce qu'il subit
une modification de son équi-
libre cellulaire. A l'origine : une
perturbation de son renouvel-
lement - le cartilage est un
tissu vivant -, qui entraine une
baisse de sa qualité et de sa
quantité. En particulier, l'arti-
culation sécrète moins d'acide
hyaluronique, qui assure sa lu-
brification et amortit les chocs.
D'où l'idée d'utiliser cette subs-
tance comme "médicament".
En injectant de l'acide hyaluro-
nique dans la cavité articulaire,
les médecins espèrent redon-
ner de l'élasticité à son liquide
synovial appauvri et, peut-être,
relancer la synthèse naturelle
de cette substance. Ce traite-
ment ne se conçoit donc que
comme un traitement de fond
sur une articulation qui n'est
pas encore trop abîmée.

De 6 à 12 mois
de répit

Plusieurs injections (en gé-
néral trois selon le protocole
thérapeutique retenu en
France) sont nécessaires pour
obtenir un bénéfice, sensible
au bout de deux à cinq se-
maines en moyenne. La dimi-
nution de la douleur et
l'amélioration de la mobilité
articulaire constatée dans 60 %
des cas pouvant ensuite durer
de six à douze mois.

Ces infiltrations sont bien
supportées, même si une réac-
tion locale d'un jour ou deux,
facile à calmer, s'observe chez
certains patients. Pour en di-
minuer le risque, il est recom-
mandé de ne pas trop solliciter
l'articulation dans les 48
heures qui suivent et d'appli-
quer une poche de glace. Ré-
servé dans un premier temps à
l'hôpital, le traitement est dés-
ormais disponible en pharma-
cie et remboursé. Mais il ne
peut être effectué que par un
spécialiste (rhumatologue,
chirurgien orthopédique, ré-
éducateur fonctionnel).

Il ne s'agit pas d'un remède
miracle, mais d'une méthode
de plus destinée aux patients
qui ne sont pas suffisamment
soulagés par les traitements
classiques (anti-inflamma-
toires, antidouleurs...) et par
les mesures d'hygiène (perte
de poids, port de bonnes
chaussures...). Parfois, c'est
aussi un moyen de reculer
l'heure de la prothèse.

FIÈVRE DE L’ADULTE :
NE PAS LA PRENDRE

À LA LÉGÈRE
La fièvre n’est pas une maladie en soi, mais une manifestation signalant une réaction de l’organisme, le plus souvent face à
une infection. Une température élevée étant difficile à supporter, il est parfois nécessaire de la faire baisser au moyen d’un

médicament contre la fièvre, ou médicament antipyrétique.
Quels sont les symptômes
de la fièvre ?

Un organisme sain est en mesure de
maintenir une température interne à peu
près constante, entre 36°C et 37,2°C, même
dans des conditions très défavorables, c’est
à dire par une très forte chaleur ou, au
contraire, lorsque la température extérieure
est basse. Par définition, la fièvre se définit
par une température corporelle plus élevée
que la normale. On parle en général de fiè-
vre lorsque la température interne du corps
dépasse 38°C.

La fièvre s’accompagne souvent d’autres
signes dus à la maladie qui la provoque, sur-
tout lors d’une infection. Dans ce cas précis,
elle s’annonce, par exemple, par une sensa-
tion de froid, des frissons plus ou moins in-
tenses, voire des claquements de dents. La
personne se sent faible. Plus tard, la transpi-
ration devient abondante, le pouls et la res-
piration s’accélèrent, la soif augmente.
Selon la cause de la fièvre, d’autres troubles
peuvent se manifester comme des douleurs
articulaires, des nausées, des maux de tête,
des diarrhées, etc.

Quelles sont les causes
de la fièvre ?

La plupart du temps, la fièvre est provo-
quée par une infection virale, bactérienne
ou parasitaire. La fièvre peut également
avoir d’autres causes : un coup de chaleur ;

Une insolation ;

Des troubles du système immunitaire ;
Une réaction à certains médicaments ;
Une réaction à un vaccin, par exemple le

vaccin contre la fièvre jaune ;
Des troubles de la région du cerveau

contrôlant la régulation de la température
interne ;

Les suites d’un traumatisme ou d’une
brûlure grave.

Que faire en cas de fièvre ?
Surveillez l’évolution de la température.

La manière la plus précise de la mesurer est
d’utiliser un thermomètre électronique par

voie rectale (par l’anus) ou vaginale. L’utili-
sation d’un thermomètre électronique dans
la bouche demande plus de temps et doit
être corrigée, la bouche étant moins chaude
que le corps. Les thermomètres infrarouges
à utiliser dans l’oreille sont rapides (une se-
conde) mais exigent une bonne technique
pour viser le tympan avec l’appareil. Les au-
tres techniques et appareils de mesure ne
sont pas conseillés.

Pour éviter la déshydratation, consé-
quence de la transpiration due à la fièvre,
buvez de préférence des tisanes légèrement
sucrées, de l’eau minérale, des jus de fruits
ou du bouillon.

N’utilisez un médicament antipyrétique
que si la fièvre est mal supportée.

Que fait le médecin en cas
de fièvre ?

En questionnant et en examinant le pa-
tient, le médecin tente de déterminer la
cause de la fièvre. Il recherche l’apparition
éventuelle de ganglions s’il soupçonne une
infection. Dans certains cas, il peut avoir re-
cours à une analyse de sang, d’urines ou une
radiographie. Le traitement de la fièvre dé-
pend de sa cause première. Si l’origine est
virale, comme lors d’un refroidissement, le
médecin recommande seulement un traite-
ment antipyrétique (contre la fièvre). S’il
s’agit d’une infection bactérienne, le méde-
cin prescrit un traitement antibiotique qui,
en bloquant la multiplication des bactéries,
contribuera à faire baisser la fièvre.

Les besoins
nutritionnels des
adolescents

Les adolescents ont des besoins
nutritionnels particuliers.

Du point de vue nutritionnel,
les besoins des adolescents ne sont
pas fondamentalement différents
de ceux des enfants. Les recom-
mandations sont les mêmes, les
quantités devant être adaptées au
poids croissant de l’adolescent. Les
besoins des filles et des garçons
sont à l’image de leur développe-
ment pubertaire. En moyenne, les
filles voient leurs besoins augmen-
ter fortement entre l’âge de dix et
treize ans, alors que ceux des gar-
çons s’accroissent progressive-
ment de treize à dix-huit ans.
L’augmentation de ces besoins est
liée aux modifications parfois
spectaculaires du corps : un gar-
çon peut grandir de 15 cm en six
mois et son poids peut doubler
entre l’âge de dix et dix-huit ans.

Des besoins en calcium et en fer
augmentés chez les adolescents

L’adolescence est une période
essentielle pour la minéralisation
du squelette. La constitution d’un
solide capital osseux pendant
l’adolescence contribue à prévenir
les problèmes d’ostéoporose qui
peuvent survenir après cinquante
ans. Pour cette raison, les apports
alimentaires en calcium et en vita-
mine D sont à surveiller de près
pendant cette période.

Les adolescentes ont des be-
soins en fer augmentés avec l’arri-
vée de leurs premières règles. En
France, de nombreuses jeunes
filles ont une alimentation trop
pauvre en fer, ce qui peut être à
l’origine d’une fatigue chronique.
Des apports suffisants de viande et
de légumes secs sont indispensa-
bles pour prévenir ce manque.

Les comportements
alimentaires des
adolescents

Le bilan nutritionnel des ado-
lescents n’est pas aussi catastro-
phique que ce qu’on lit parfois
dans les magazines. Néanmoins,
on constate que plusieurs points
restent à améliorer : une consom-

mation insuffisante de fruits et de
légumes ;

Une consommation trop élevée
de produits gras ou sucrés tels que
snacks, pizzas, hamburgers ou
sodas ;

Un excès de grignotage lié à la
faim quand les repas ne sont pas
suffisamment complets, à l’ennui
ou à la confusion des sensations
(entre la fatigue et la faim, par
exemple).

Une enquête récente a montré
que les adolescents ont tendance à
perdre les bonnes habitudes qu’ils
avaient plus jeunes. À quinze ans,
43 % ne prennent pas régulière-
ment de petit-déjeuner contre 28
% à onze ans. Seulement 20 % des
adolescents consomment un fruit
et un légume chaque jour, alors
que la moitié d’entre eux ingèrent
quotidiennement des sucreries ou
des boissons sucrées.

L'obsession
de la minceur chez
les adolescentes

La tendance la plus préoccu-
pante de ces dernières années est
l’obsession grandissante des ado-
lescents - et en particulier des filles
- pour la minceur. À quinze ans, la
moitié des filles déclarent avoir be-
soin de faire un régime, alors qu’à
cet âge seule une fille sur dix est en

surpoids avéré. Cette tendance
s’observe de plus en plus fréquem-
ment chez les préadolescentes vers
l’âge de dix ans. Selon une étude,
37 % des filles de onze ans décla-
rent faire ou avoir besoin de faire
un régime alors que moins de 10 %
d’entre elles présentent un excès
de poids. Cette obsession est à
l’origine de problèmes de santé
qui vont de la malnutrition et des
carences jusqu’aux troubles du
comportement alimentaire
comme l’anorexie et la boulimie.

Que faire pour que les adoles-
cents mangent mieux ?

Les recommandations nutri-
tionnelles concernant les adoles-
cents sont identiques à celles
formulées pour les enfants : privi-
légier la diversité et la variété,
prendre de vrais repas, limiter les
sodas et les produits riches en
graisses, consommer suffisam-
ment de féculents, de légumes, de
fruits et de produits laitiers. Face
aux mauvaises habitudes alimen-
taires d’un adolescent, il est préfé-
rable de ne pas faire preuve de
laisser-faire, sans pour autant
tomber dans un discours morali-
sateur ou des restrictions abusives.
Patience, humour, écoute et… ima-
gination sont les meilleures armes
pour aider les adolescents à man-
ger de manière équilibrée.

L'activité physique,
une habitude à
développer chez les
ados

Les adolescents français ne sont
pas suffisamment actifs : seule-
ment 12 % des filles et 27 % des gar-
çons pratiquent plus de cinq
heures d’activité physique par se-
maine. Comme chez les adultes, la
pratique de trente à soixante mi-
nutes d’activité soutenue chaque
jour doit faire partie des bonnes
habitudes. Parallèlement, le temps
passé chaque jour devant un écran
de télévision ou d’ordinateur de-
vrait être inférieur à deux heures.

Manger devant la
télévision

Manger en regardant la télévi-
sion, seul ou en famille, favorise la
prise de poids. En effet, devant le
petit écran, notre attention est dé-
tournée ; nous avons moins
conscience des quantités ingérées,
de la faim ou de la satiété. De plus,
devant le petit écran, nous avons
tendance à grignoter des produits
gras comme les gâteaux, les chips,
le pop-corn ou les biscuits apéri-
tifs. Enfin, et en particulier chez les
enfants et les adolescents, cette
pratique peut créer une sorte de
conditionnement où le fait de re-
garder la télévision entraîne systé-
matiquement le désir de manger. 

Une visite chez le médecin pour
contrer l'obsession de la minceur

Face à une adolescente obsédée
par la minceur, il est utile de cher-
cher de l’aide pour l’amener à re-
lativiser ses préoccupations.
Profitez d’une visite chez le méde-
cin pour calculer son indice de
masse corporelle (IMC) et le com-
parer aux valeurs de référence. La
plupart du temps, les adolescentes
qui se trouvent trop grosses se si-
tuent, en fait, dans les valeurs nor-
males. Le médecin pourra la
rassurer et lui rappeler que très
souvent la silhouette des jeunes
filles s’allonge au moment de la
puberté et que les mannequins ne
sont pas forcément bien dans leur
peau.

Le traitement de la fièvre consiste avant tout à
traiter sa cause. Chez l’adulte, plusieurs substances
antipyrétiques peuvent être utilisées pour faire
baisser la température en complément du
traitement de la cause : le paracétamol, à la dose de
500 mg à 1 g, une à trois fois par jour, sans
dépasser 3 g par jour sans avis médical ;
L’aspirine à la même dose que le paracétamol ;
Des anti-inflammatoires non stéroïdiens (AINS) : le
plus souvent l’ibuprofène, à la dose de 200 mg ou
400 mg, une à trois fois par jour, sans dépasser 1,2

g par jour ; le diclofénac, le kétoprofène et le
naproxène sont parfois indiqués dans le traitement
de la fièvre. L’aspirine et les AINS sont agressifs
pour l’estomac et ne doivent pas être utilisés en cas
d’ulcère de l’estomac ou du duodénum. Les doses
maximales ne doivent pas être dépassées sans
l’avis du médecin. N’utilisez pas d’antipyrétique
plus de trois jours sans avis médical.
Parfois, l’aspirine ou le paracétamol peuvent être
associés à de la vitamine C ou à de la caféine ;
l’intérêt de ces associations n’est pas démontré.

Pendant la grossesse, le traitement de la fièvre
repose essentiellement sur l’usage du paracétamol
dont la sécurité a été amplement démontrée. Des
effets néfastes pour la femme enceinte et l'enfant
à naître ont été mis en évidence lorsque l’aspirine
et les anti-inflammatoires non stéroïdiens (AINS)
sont utilisés au cours des quatre derniers mois de
la grossesse ; le risque existe même avec une seule
prise et même si la grossesse est à terme. Leur
usage est donc contre-indiqué pendant cette
période pour traiter la fièvre.

Comment soulage-t-on la fièvre chez un adulte ?

Quelles plantes pour soulager la fièvre ?
Les plantes proposées

contre la fièvre sont essentiel-
lement le saule blanc, la
reine-des-prés, la petite cen-
taurée et le sureau noir.

Le saule blanc et la reine-
des-prés dans le traitement
de la fièvre

Grâce à ses flavonoïdes et à
ses composés salicylés (en
particulier la salicine),
l’écorce de saule blanc est tra-
ditionnellement utilisée pour
faire tomber la fièvre. On la
prend sous forme de gélules,
d’extrait sec ou liquide. La
reine-des-prés, ou spirée, qui
contient des substances
proches de celles du saule

blanc, est parfois utilisée
contre les fièvres modérées.

La petite centaurée dans le
traitement de la fièvre

La petite centaurée
contient également des flavo-
noïdes, des acides phénols et
des xanthones, qui pour-
raient être à l’origine de son
action contre la fièvre obser-
vée chez l’animal. Les fleurs
séchées se prennent en infu-
sion.

Le sureau noir dans le trai-
tement de la fièvre

Les fleurs séchées de su-
reau noir sont parfois utili-

sées pour lutter contre la fiè-
vre, en particulier quand elle
est liée aux infections respira-
toires bénignes (rhume, rhi-
nopharyngite, etc.).

Existe-t-il des
risques à soulager
la fièvre avec des
plantes ?

Attention, si la fièvre est
associée à d’autres symp-
tômes (douleurs urinaires,
maux de tête, gêne respira-
toire, raideur de la nuque, vo-
missements, malaise,
douleurs dans la poitrine ou
le ventre, par exemple), une
consultation médicale rapide

s’impose.
De plus, toute fièvre appa-

raissant après un séjour en
zone tropicale justifie une
consultation en urgence.
Enfin, la persistance d'une
fièvre modérée pendant plus
de 48 heures doit également
amener à consulter un méde-
cin.

Les contre-indications de
l’écorce de saule blanc cor-
respondent essentiellement à
celles de l’aspirine. Comme
toutes les plantes amères, la
petite centaurée n’est pas re-
commandée aux personnes
souffrant d’ulcère de l’esto-
mac ou du duodénum.

Voir son ado s'empiffrer à table
et au goûter a parfois de quoi in-
quiéter les parents. Qu'ils se ras-
surent, les ados ont besoin de
manger, et vraiment plus que
nous !

"Un ado, il vaut mieux l'avoir
en photo qu'en pension", dit-on
souvent. Ce coup de fourchette
spectaculaire est donné générale-
ment autour de 12 ans pour les
filles, quand elles sont en pleine
croissance et ont besoin de 2200

Cal par jour environ. Pour les gar-
çons, cela peut arriver plus tard,
entre 14 et 17 ans. Il leur faut alors
3000 à 3500 Cal quotidienne-
ment.

Il lui faut davantage
de glucides

Effrayantes, la quantité de
pâtes qu'il peut ingurgiter ! En
fait, c'est une manière de couvrir
des besoins plus importants en
glucides. « Impossible d'évaluer

précisément la quantité néces-
saire, mais ce qui est certain, c'est
que votre ado peut sans problème
en manger midi et soir », rassure
le Dr Dominique-Adèle Cassuto,
endocrinologue-diabétologue, at-
tachée au service nutrition de
l'hôpital de la Pitié-Salpêtrière
(Paris). Ce qui permet aussi de li-
miter ses grignotages entre les
repas. « Laissez-le gérer les quan-
tités à table, sans lui dire qu'il va
se rendre malade, ou pire, qu'il (et

surtout elle) va grossir, recom-
mande le Dr Cassuto. A vous de
veiller à la qualité et à l'équilibre
alimentaire. »

Bien sûr, votre ado doit aussi
avoir son quota de fruits, de lé-
gumes, de laitages, de viande et de
poisson. S'il décrète que les lé-
gumes le dégoûtent, tentez les
crudités qui passent mieux. Et si il
ne veut plus entendre parler de
viande, compensez avec des lé-
gumes farcis à la viande hachée.

ADO : IL DÉVORE, C'EST NORMAL ? 
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L'ÉQUILIBRE ALIMENTAIRE
CHEZ LES ADOLESCENTS

À l'adolescence, les besoins nutritionnels sont semblables à ceux des enfants, mais fortement aug-
mentés par le développement pubertaire. Face aux comportements alimentaires souvent déréglés

des adolescents, il est nécessaire de réagir de manière appropriée pour les aider à maintenir ou à ré-
tablir une alimentation équilibrée.

Arthrose :
les avantages

des infiltrations 
Le genou est, avec la

hanche, l'une des localisations
les plus fréquentes de l'ar-
throse. Cette articulation peut
parfois bénéficier de l'injection
d'acide hyaluronique, qui
donne une nouvelle jeunesse
au cartilage.

Des infiltrations
antichoc

La dégénérescence de l'ar-
ticulation se caractérise par la
destruction progressive de son
cartilage. Mais, contrairement
à une idée reçue, cet amortis-
seur ne s'abîme pas parce qu'il
s'use, mais parce qu'il subit
une modification de son équi-
libre cellulaire. A l'origine : une
perturbation de son renouvel-
lement - le cartilage est un
tissu vivant -, qui entraine une
baisse de sa qualité et de sa
quantité. En particulier, l'arti-
culation sécrète moins d'acide
hyaluronique, qui assure sa lu-
brification et amortit les chocs.
D'où l'idée d'utiliser cette subs-
tance comme "médicament".
En injectant de l'acide hyaluro-
nique dans la cavité articulaire,
les médecins espèrent redon-
ner de l'élasticité à son liquide
synovial appauvri et, peut-être,
relancer la synthèse naturelle
de cette substance. Ce traite-
ment ne se conçoit donc que
comme un traitement de fond
sur une articulation qui n'est
pas encore trop abîmée.

De 6 à 12 mois
de répit

Plusieurs injections (en gé-
néral trois selon le protocole
thérapeutique retenu en
France) sont nécessaires pour
obtenir un bénéfice, sensible
au bout de deux à cinq se-
maines en moyenne. La dimi-
nution de la douleur et
l'amélioration de la mobilité
articulaire constatée dans 60 %
des cas pouvant ensuite durer
de six à douze mois.

Ces infiltrations sont bien
supportées, même si une réac-
tion locale d'un jour ou deux,
facile à calmer, s'observe chez
certains patients. Pour en di-
minuer le risque, il est recom-
mandé de ne pas trop solliciter
l'articulation dans les 48
heures qui suivent et d'appli-
quer une poche de glace. Ré-
servé dans un premier temps à
l'hôpital, le traitement est dés-
ormais disponible en pharma-
cie et remboursé. Mais il ne
peut être effectué que par un
spécialiste (rhumatologue,
chirurgien orthopédique, ré-
éducateur fonctionnel).

Il ne s'agit pas d'un remède
miracle, mais d'une méthode
de plus destinée aux patients
qui ne sont pas suffisamment
soulagés par les traitements
classiques (anti-inflamma-
toires, antidouleurs...) et par
les mesures d'hygiène (perte
de poids, port de bonnes
chaussures...). Parfois, c'est
aussi un moyen de reculer
l'heure de la prothèse.

FIÈVRE DE L’ADULTE :
NE PAS LA PRENDRE

À LA LÉGÈRE
La fièvre n’est pas une maladie en soi, mais une manifestation signalant une réaction de l’organisme, le plus souvent face à
une infection. Une température élevée étant difficile à supporter, il est parfois nécessaire de la faire baisser au moyen d’un

médicament contre la fièvre, ou médicament antipyrétique.
Quels sont les symptômes
de la fièvre ?

Un organisme sain est en mesure de
maintenir une température interne à peu
près constante, entre 36°C et 37,2°C, même
dans des conditions très défavorables, c’est
à dire par une très forte chaleur ou, au
contraire, lorsque la température extérieure
est basse. Par définition, la fièvre se définit
par une température corporelle plus élevée
que la normale. On parle en général de fiè-
vre lorsque la température interne du corps
dépasse 38°C.

La fièvre s’accompagne souvent d’autres
signes dus à la maladie qui la provoque, sur-
tout lors d’une infection. Dans ce cas précis,
elle s’annonce, par exemple, par une sensa-
tion de froid, des frissons plus ou moins in-
tenses, voire des claquements de dents. La
personne se sent faible. Plus tard, la transpi-
ration devient abondante, le pouls et la res-
piration s’accélèrent, la soif augmente.
Selon la cause de la fièvre, d’autres troubles
peuvent se manifester comme des douleurs
articulaires, des nausées, des maux de tête,
des diarrhées, etc.

Quelles sont les causes
de la fièvre ?

La plupart du temps, la fièvre est provo-
quée par une infection virale, bactérienne
ou parasitaire. La fièvre peut également
avoir d’autres causes : un coup de chaleur ;

Une insolation ;

Des troubles du système immunitaire ;
Une réaction à certains médicaments ;
Une réaction à un vaccin, par exemple le

vaccin contre la fièvre jaune ;
Des troubles de la région du cerveau

contrôlant la régulation de la température
interne ;

Les suites d’un traumatisme ou d’une
brûlure grave.

Que faire en cas de fièvre ?
Surveillez l’évolution de la température.

La manière la plus précise de la mesurer est
d’utiliser un thermomètre électronique par

voie rectale (par l’anus) ou vaginale. L’utili-
sation d’un thermomètre électronique dans
la bouche demande plus de temps et doit
être corrigée, la bouche étant moins chaude
que le corps. Les thermomètres infrarouges
à utiliser dans l’oreille sont rapides (une se-
conde) mais exigent une bonne technique
pour viser le tympan avec l’appareil. Les au-
tres techniques et appareils de mesure ne
sont pas conseillés.

Pour éviter la déshydratation, consé-
quence de la transpiration due à la fièvre,
buvez de préférence des tisanes légèrement
sucrées, de l’eau minérale, des jus de fruits
ou du bouillon.

N’utilisez un médicament antipyrétique
que si la fièvre est mal supportée.

Que fait le médecin en cas
de fièvre ?

En questionnant et en examinant le pa-
tient, le médecin tente de déterminer la
cause de la fièvre. Il recherche l’apparition
éventuelle de ganglions s’il soupçonne une
infection. Dans certains cas, il peut avoir re-
cours à une analyse de sang, d’urines ou une
radiographie. Le traitement de la fièvre dé-
pend de sa cause première. Si l’origine est
virale, comme lors d’un refroidissement, le
médecin recommande seulement un traite-
ment antipyrétique (contre la fièvre). S’il
s’agit d’une infection bactérienne, le méde-
cin prescrit un traitement antibiotique qui,
en bloquant la multiplication des bactéries,
contribuera à faire baisser la fièvre.

Les besoins
nutritionnels des
adolescents

Les adolescents ont des besoins
nutritionnels particuliers.

Du point de vue nutritionnel,
les besoins des adolescents ne sont
pas fondamentalement différents
de ceux des enfants. Les recom-
mandations sont les mêmes, les
quantités devant être adaptées au
poids croissant de l’adolescent. Les
besoins des filles et des garçons
sont à l’image de leur développe-
ment pubertaire. En moyenne, les
filles voient leurs besoins augmen-
ter fortement entre l’âge de dix et
treize ans, alors que ceux des gar-
çons s’accroissent progressive-
ment de treize à dix-huit ans.
L’augmentation de ces besoins est
liée aux modifications parfois
spectaculaires du corps : un gar-
çon peut grandir de 15 cm en six
mois et son poids peut doubler
entre l’âge de dix et dix-huit ans.

Des besoins en calcium et en fer
augmentés chez les adolescents

L’adolescence est une période
essentielle pour la minéralisation
du squelette. La constitution d’un
solide capital osseux pendant
l’adolescence contribue à prévenir
les problèmes d’ostéoporose qui
peuvent survenir après cinquante
ans. Pour cette raison, les apports
alimentaires en calcium et en vita-
mine D sont à surveiller de près
pendant cette période.

Les adolescentes ont des be-
soins en fer augmentés avec l’arri-
vée de leurs premières règles. En
France, de nombreuses jeunes
filles ont une alimentation trop
pauvre en fer, ce qui peut être à
l’origine d’une fatigue chronique.
Des apports suffisants de viande et
de légumes secs sont indispensa-
bles pour prévenir ce manque.

Les comportements
alimentaires des
adolescents

Le bilan nutritionnel des ado-
lescents n’est pas aussi catastro-
phique que ce qu’on lit parfois
dans les magazines. Néanmoins,
on constate que plusieurs points
restent à améliorer : une consom-

mation insuffisante de fruits et de
légumes ;

Une consommation trop élevée
de produits gras ou sucrés tels que
snacks, pizzas, hamburgers ou
sodas ;

Un excès de grignotage lié à la
faim quand les repas ne sont pas
suffisamment complets, à l’ennui
ou à la confusion des sensations
(entre la fatigue et la faim, par
exemple).

Une enquête récente a montré
que les adolescents ont tendance à
perdre les bonnes habitudes qu’ils
avaient plus jeunes. À quinze ans,
43 % ne prennent pas régulière-
ment de petit-déjeuner contre 28
% à onze ans. Seulement 20 % des
adolescents consomment un fruit
et un légume chaque jour, alors
que la moitié d’entre eux ingèrent
quotidiennement des sucreries ou
des boissons sucrées.

L'obsession
de la minceur chez
les adolescentes

La tendance la plus préoccu-
pante de ces dernières années est
l’obsession grandissante des ado-
lescents - et en particulier des filles
- pour la minceur. À quinze ans, la
moitié des filles déclarent avoir be-
soin de faire un régime, alors qu’à
cet âge seule une fille sur dix est en

surpoids avéré. Cette tendance
s’observe de plus en plus fréquem-
ment chez les préadolescentes vers
l’âge de dix ans. Selon une étude,
37 % des filles de onze ans décla-
rent faire ou avoir besoin de faire
un régime alors que moins de 10 %
d’entre elles présentent un excès
de poids. Cette obsession est à
l’origine de problèmes de santé
qui vont de la malnutrition et des
carences jusqu’aux troubles du
comportement alimentaire
comme l’anorexie et la boulimie.

Que faire pour que les adoles-
cents mangent mieux ?

Les recommandations nutri-
tionnelles concernant les adoles-
cents sont identiques à celles
formulées pour les enfants : privi-
légier la diversité et la variété,
prendre de vrais repas, limiter les
sodas et les produits riches en
graisses, consommer suffisam-
ment de féculents, de légumes, de
fruits et de produits laitiers. Face
aux mauvaises habitudes alimen-
taires d’un adolescent, il est préfé-
rable de ne pas faire preuve de
laisser-faire, sans pour autant
tomber dans un discours morali-
sateur ou des restrictions abusives.
Patience, humour, écoute et… ima-
gination sont les meilleures armes
pour aider les adolescents à man-
ger de manière équilibrée.

L'activité physique,
une habitude à
développer chez les
ados

Les adolescents français ne sont
pas suffisamment actifs : seule-
ment 12 % des filles et 27 % des gar-
çons pratiquent plus de cinq
heures d’activité physique par se-
maine. Comme chez les adultes, la
pratique de trente à soixante mi-
nutes d’activité soutenue chaque
jour doit faire partie des bonnes
habitudes. Parallèlement, le temps
passé chaque jour devant un écran
de télévision ou d’ordinateur de-
vrait être inférieur à deux heures.

Manger devant la
télévision

Manger en regardant la télévi-
sion, seul ou en famille, favorise la
prise de poids. En effet, devant le
petit écran, notre attention est dé-
tournée ; nous avons moins
conscience des quantités ingérées,
de la faim ou de la satiété. De plus,
devant le petit écran, nous avons
tendance à grignoter des produits
gras comme les gâteaux, les chips,
le pop-corn ou les biscuits apéri-
tifs. Enfin, et en particulier chez les
enfants et les adolescents, cette
pratique peut créer une sorte de
conditionnement où le fait de re-
garder la télévision entraîne systé-
matiquement le désir de manger. 

Une visite chez le médecin pour
contrer l'obsession de la minceur

Face à une adolescente obsédée
par la minceur, il est utile de cher-
cher de l’aide pour l’amener à re-
lativiser ses préoccupations.
Profitez d’une visite chez le méde-
cin pour calculer son indice de
masse corporelle (IMC) et le com-
parer aux valeurs de référence. La
plupart du temps, les adolescentes
qui se trouvent trop grosses se si-
tuent, en fait, dans les valeurs nor-
males. Le médecin pourra la
rassurer et lui rappeler que très
souvent la silhouette des jeunes
filles s’allonge au moment de la
puberté et que les mannequins ne
sont pas forcément bien dans leur
peau.

Le traitement de la fièvre consiste avant tout à
traiter sa cause. Chez l’adulte, plusieurs substances
antipyrétiques peuvent être utilisées pour faire
baisser la température en complément du
traitement de la cause : le paracétamol, à la dose de
500 mg à 1 g, une à trois fois par jour, sans
dépasser 3 g par jour sans avis médical ;
L’aspirine à la même dose que le paracétamol ;
Des anti-inflammatoires non stéroïdiens (AINS) : le
plus souvent l’ibuprofène, à la dose de 200 mg ou
400 mg, une à trois fois par jour, sans dépasser 1,2

g par jour ; le diclofénac, le kétoprofène et le
naproxène sont parfois indiqués dans le traitement
de la fièvre. L’aspirine et les AINS sont agressifs
pour l’estomac et ne doivent pas être utilisés en cas
d’ulcère de l’estomac ou du duodénum. Les doses
maximales ne doivent pas être dépassées sans
l’avis du médecin. N’utilisez pas d’antipyrétique
plus de trois jours sans avis médical.
Parfois, l’aspirine ou le paracétamol peuvent être
associés à de la vitamine C ou à de la caféine ;
l’intérêt de ces associations n’est pas démontré.

Pendant la grossesse, le traitement de la fièvre
repose essentiellement sur l’usage du paracétamol
dont la sécurité a été amplement démontrée. Des
effets néfastes pour la femme enceinte et l'enfant
à naître ont été mis en évidence lorsque l’aspirine
et les anti-inflammatoires non stéroïdiens (AINS)
sont utilisés au cours des quatre derniers mois de
la grossesse ; le risque existe même avec une seule
prise et même si la grossesse est à terme. Leur
usage est donc contre-indiqué pendant cette
période pour traiter la fièvre.

Comment soulage-t-on la fièvre chez un adulte ?

Quelles plantes pour soulager la fièvre ?
Les plantes proposées

contre la fièvre sont essentiel-
lement le saule blanc, la
reine-des-prés, la petite cen-
taurée et le sureau noir.

Le saule blanc et la reine-
des-prés dans le traitement
de la fièvre

Grâce à ses flavonoïdes et à
ses composés salicylés (en
particulier la salicine),
l’écorce de saule blanc est tra-
ditionnellement utilisée pour
faire tomber la fièvre. On la
prend sous forme de gélules,
d’extrait sec ou liquide. La
reine-des-prés, ou spirée, qui
contient des substances
proches de celles du saule

blanc, est parfois utilisée
contre les fièvres modérées.

La petite centaurée dans le
traitement de la fièvre

La petite centaurée
contient également des flavo-
noïdes, des acides phénols et
des xanthones, qui pour-
raient être à l’origine de son
action contre la fièvre obser-
vée chez l’animal. Les fleurs
séchées se prennent en infu-
sion.

Le sureau noir dans le trai-
tement de la fièvre

Les fleurs séchées de su-
reau noir sont parfois utili-

sées pour lutter contre la fiè-
vre, en particulier quand elle
est liée aux infections respira-
toires bénignes (rhume, rhi-
nopharyngite, etc.).

Existe-t-il des
risques à soulager
la fièvre avec des
plantes ?

Attention, si la fièvre est
associée à d’autres symp-
tômes (douleurs urinaires,
maux de tête, gêne respira-
toire, raideur de la nuque, vo-
missements, malaise,
douleurs dans la poitrine ou
le ventre, par exemple), une
consultation médicale rapide

s’impose.
De plus, toute fièvre appa-

raissant après un séjour en
zone tropicale justifie une
consultation en urgence.
Enfin, la persistance d'une
fièvre modérée pendant plus
de 48 heures doit également
amener à consulter un méde-
cin.

Les contre-indications de
l’écorce de saule blanc cor-
respondent essentiellement à
celles de l’aspirine. Comme
toutes les plantes amères, la
petite centaurée n’est pas re-
commandée aux personnes
souffrant d’ulcère de l’esto-
mac ou du duodénum.

Voir son ado s'empiffrer à table
et au goûter a parfois de quoi in-
quiéter les parents. Qu'ils se ras-
surent, les ados ont besoin de
manger, et vraiment plus que
nous !

"Un ado, il vaut mieux l'avoir
en photo qu'en pension", dit-on
souvent. Ce coup de fourchette
spectaculaire est donné générale-
ment autour de 12 ans pour les
filles, quand elles sont en pleine
croissance et ont besoin de 2200

Cal par jour environ. Pour les gar-
çons, cela peut arriver plus tard,
entre 14 et 17 ans. Il leur faut alors
3000 à 3500 Cal quotidienne-
ment.

Il lui faut davantage
de glucides

Effrayantes, la quantité de
pâtes qu'il peut ingurgiter ! En
fait, c'est une manière de couvrir
des besoins plus importants en
glucides. « Impossible d'évaluer

précisément la quantité néces-
saire, mais ce qui est certain, c'est
que votre ado peut sans problème
en manger midi et soir », rassure
le Dr Dominique-Adèle Cassuto,
endocrinologue-diabétologue, at-
tachée au service nutrition de
l'hôpital de la Pitié-Salpêtrière
(Paris). Ce qui permet aussi de li-
miter ses grignotages entre les
repas. « Laissez-le gérer les quan-
tités à table, sans lui dire qu'il va
se rendre malade, ou pire, qu'il (et

surtout elle) va grossir, recom-
mande le Dr Cassuto. A vous de
veiller à la qualité et à l'équilibre
alimentaire. »

Bien sûr, votre ado doit aussi
avoir son quota de fruits, de lé-
gumes, de laitages, de viande et de
poisson. S'il décrète que les lé-
gumes le dégoûtent, tentez les
crudités qui passent mieux. Et si il
ne veut plus entendre parler de
viande, compensez avec des lé-
gumes farcis à la viande hachée.

ADO : IL DÉVORE, C'EST NORMAL ? 
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SAHARA OCCIDENTAL-MAROC-ONU: 
Les membres du Conseil de sécurité
soulignent l’urgence de désigner 
un successeur à Horst Kohler 

Au cours de cette réunion à huis
clos, Il y a eu consensus sur deux
points importants : l’urgence d’accé-
lérer le processus de désignation
d’un successeur à Kohler et la néces-
sité de maintenir la dynamique
enclenchée à Genève, indique une
source proche du dossier.

Quatre mois après le départ inat-
tendu de Horst Kohler, le secrétariat
général de l’ONU est toujours en
quête d’un nouvel émissaire.

Le retard a paralysé le processus
de paix, déplore le Front Polisario,
qui dénonce les préconditions du
Maroc pour influer sur cette nomi-
nation.

Outre le plaidoyer de l’Afrique du
Sud pour la décolonisation du Sahara
Occidental, la délégation américaine
a insisté sur l’urgence de nommer un
nouvel émissaire qui partage la sta-
ture et la détermination de l’ancien
président Allemand , ajoute la même
source.

La situation au Sahara Occidental
a été au c£ur de cette première dis-
cussion consacrée à la présentation
du nouveau rapport du SG de l’ONU
sur ce territoire non autonome.

En l’absence d’un envoyé person-
nel, c’est la sous-secrétaire générale
des Nations Unies pour l’Afrique
chargée des opérations de maintien
de la paix, Mme Bintou Keita, qui a
briefé le Conseil sur l’état du proces-
sus politique. Le représentant spé-

cial du SG de l’ONU, Colin Stewart, a
donné, quant à lui, un aperçu des
activités de la Minurso sur le terrain. 

Le Conseil de sécurité prévoit de
se réunir le 30 octobre pour renouve-
ler le mandat de la mission onu-
sienne Il est attendu que la déléga-
tion américaine à l’ONU remette la
semaine prochaine au Conseil son
projet de résolution sur le Sahara
Occidental, selon la même source.

Des sources à New York ont évo-
qué début octobre la possibilité pour
l’instance suprême de l’ONU de
négocier «une prorogation tech-
nique « en attendant la nomination

d’un nouveau médiateur. En cas de
prorogation technique, la résolution
sera dépourvue de sa substance poli-
tique et ne contiendra que deux
paragraphes déterminant le renou-
vellement et sa durée, explique la
source.

Jusqu’ici, il n’est pas encore clair
si les Etats-Unis, porte-plume des
résolutions sur le Sahara Occidental,
proposent une résolution avec un
renouvellement technique.

La deuxième option consiste à
proroger le mandat de la mission en
maintenant le contenu de la dernière
résolution d’avril.

LIBYE:
Les forces
gouvernementales
libyennes soutenues
par l'ONU lancent 9
frappes aériennes 
sur l'armée basée 
dans l'est du pays 

Les forces gouvernementales libyennes sou-
tenues par l'ONU ont mené jeudi neuf raids
aériens visant des positions de l'armée rivale
basée dans l'est du pays, près de la capitale
Tripoli. Les forces aériennes ont lancé neuf
frappes sur des véhicules militaires des milices
de Haftar, près de Tripoli, a déclaré dans un
communiqué Mohamed Gonono, porte-parole
des forces gouvernementales soutenues par
l'ONU. Les frappes aériennes ont détruit un
véhicule de munitions, un véhicule blindé,
deux chars et un équipement d'artillerie
lourde Hauser qui bombardaient des zones
civiles à Tripoli, selon le communiqué.

Pendant ce temps, l'armée basée dans l'est a
annoncé qu'elle visait une position des forces
du gouvernement soutenue par l'ONU dans le
centre de Tripoli, ne révélant aucun détail sur
les victimes. Depuis début avril, Tripoli, où
vivent plus de 2 millions d'habitants, est le
théâtre d'un conflit armé opposant le gouver-
nement soutenu par l'ONU à l'armée basée
dans l'est, qui tente de s'emparer de Tripoli et
de renverser le gouvernement soutenu par
l'ONU.

MALI:
Plus de 900 civils
ont trouvé la mort
dans des violences
au Mali depuis le
début de l'année,
selon l'OCHA 

Plus de 900 civils sont morts depuis janvier
2019 à cause des violences au Mali, selon un rap-
port du Bureau de la coordination des affaires
humanitaires des Nations Unies au Mali
(OCHA/Mali), cité jeudi par des médias locaux.
L'organisation a aussi dénombré, pour cette
période, 311000 personnes déplacées ou réfu-
giés, 276000 enfants privés d'éducation et 920
écoles fermées à cause de l'insécurité dans le
pays, notamment au nord et au centre du pays.
L'OCHA a indiqué avoir également enregistré en
octobre 310000 réfugiés maliens au Burkina
Faso, au Niger et en Mauritanie.

«Ces personnes vulnérables sont confrontées
à des défis de santé, d'eau et d'alimentation»,
selon la même source. D'après un plan de
réponse humanitaire révisé, une personne sur
cinq a besoin d'assistance humanitaire au Mali,
alors que «sur les 324 millions de dollars deman-
dés pour alimenter le fonds humanitaire d'ur-
gence, seuls 42 % ont été mobilisés», déplore
l'OCHA. L'OCHA a établi une présence perma-
nente au Mali en 2012 en réponse à la crise
engendrée par le conflit dans le nord du pays.

L'OCHA a un bureau à Bamako et des sous-
bureaux à Mopti, Gao et Tombouctou.

Le Conseil de sécurité, réuni mercredi sur le Sahara Occidental, a souligné l’urgence 
de nommer un successeur au médiateur Horst Kohler en vue de préserver l’élan 
et l’esprit de Genève.

TUNISIE: 
Le nouveau président élu prêtera serment
mercredi prochain 

Le nouveau président
élu de la Tunisie, Kaïs
Saïed, prêtera serment
devant les membres du par-
lement mercredi 23 octobre
lors d'une assemblée plé-
nière consacrée à la presta-
tion de serment, a indiqué
vendredi l'agence TAP.

Selon le député et mem-
bre du bureau de
l'Assemblée des représen-
tants du peuple, Ghazi
Chaouachi, le parlement
tunisien tiendra mercredi
23 octobre une assemblée
plénière consacrée à la
prestation de serment du
nouveau président de la
République, Kaïs Saïed, a
ajouté TAP.

L’Instance supérieure
indépendante pour les
élections en Tunisie (ISIE)

a proclamé, jeudi, les résul-
tats définitifs du deuxième
tour de la présidentielle
anticipée, confirmant
l'élection de l'universitaire
Kaies Saied au poste du
président de la République.

«Les résultats prélimi-

naires annoncés sont dés-
ormais définitifs», a
annoncé le président de
l'ISIE, Nabil Baffoun, préci-
sant qu'aucun recours
contre les résultats prélimi-
naires n’a été intenté par
les deux candidats au

second tour de la présiden-
tielle anticipée dans les
délais impartis.

Kaïs Saïed avait rem-
porté le second tour avec
72,71% des suffrages face à
Nabil Karoui ayant obtenu
27,29%, avait annoncé
l'ISIE, lundi, au lendemain
du scrutin du 13 octobre.

L'Assemblée des repré-
sentants du peuple devait
convoquer une séance par-
lementaire dédiée au ser-
ment présidentiel avant la
date limite pour l'investi-
ture fixée au 25 octobre
conformément aux dispo-
sitions de la Constitution de
2014.

Le président de la
République est élu en
Tunisie pour un mandat de
5 ans.

SAHEL: 
Reprise des opérations militaires du G5 Sahel 

La force militaire régionale du G5
Sahel a repris début octobre ses opéra-
tions militaires après plusieurs mois
d'arrêt, selon un communiqué publié
jeudi par des médias, indiquant qu'une
"importante saisie d'armes" a été opérée
dans le nord du Niger.

Lancée en 2015 et réactivée en 2017, la
Force conjointe du G5 Sahel, comprenant
des troupes de la Mauritanie, du Mali, du
Niger, du Burkina Faso et du Tchad,
devait compter 5.000 hommes et lutter
contre le terrorisme dans les zones fron-

talières entre ces pays. Cette opération,
menée du 1er au 10 octobre par le
bataillon nigérien de Madama, dans le
nord du pays, est la première depuis plu-
sieurs mois.

C'est aussi la première depuis la prise
de fonctions fin juillet du nouveau com-
mandant nigérien de la force, le général
Oumarou Namata Gazama.

Selon le communiqué, elle a permis la
découverte de "fusils mitrailleurs,
d'armes de poing, de roquettes antichars,
de grenades et plusieurs caisses à muni-

tions de petits calibres, ainsi que d'appa-
reils d'observation". Le 4 octobre, le
bataillon nigérien a par ailleurs "appré-
hendé" un 4x4 "en provenance de Libye".

A son bord, cinq personnes et "des
armes de guerre munies de lunette de tir
de précision avec laser et des munitions
en quantité", selon le texte.

"Cette opération militaire de la Force
conjointe augure d'une intensification à
venir des actions sur le terrain afin de
ramener la paix et la sécurité dans l'es-
pace G5 Sahel", indique encore le com-

muniqué. Début octobre, un bataillon
malien placé sous commandement de la
force du G5 Sahel à Boulkessy, près de la
frontière avec le Burkina Faso, a été atta-
qué par des terroristes.

Au moins 40 soldats ont été tués, selon
un bilan officiel encore provisoire.

La force avait connu un coup d'arrêt
avec l'attaque de son quartier général de
Sévaré, dans le centre du Mali, en juin
2018. Le QG a ensuite été transféré à
Bamako.

APS
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SYRIE-TURQUIE: 
La Syrie réaffirme son rejet total de
l'offensive turque sur son territoire 

Dans sa première réaction contre
cette offensive lancée le 9 octobre
par Ankara sur le territoire syrien, la
diplomatie syrienne a réaffirmé
dans un communiqué son «rejet
total» et sa «condamnation ferme»
de l'intervention turque, la quali-
fiant d»agression flagrante».

Les Syriens sont «unis» face à l'of-
fensive de la Turquie, a assuré le
gouvernement syrien dans le com-
muniqué relayé par l'agence Sana,
faisant état «plus que jamais» de «la
cohésion et l'unité de tous les
Syriens, sous le drapeau national de
la Syrie».

La veille, le Conseil de sécurité de
l'ONU a affirmé à l'issue de consulta-
tions à huis-clos , mercredi soir, sur
la situation dans le nord-est de la
Syrie, que cette offensive «sape la
sécurité et la stabilité» dans la
région, exprimant son «inquiétude»
sur la situation dans cette région, qui
«entrave aussi l’accès de l’aide
humanitaire».

Une semaine après son déclen-
chement, l'opération militaire
turque contre les Unités de protec-
tion du peuple (YPG, milice kurde)
dans le nord de la Syrie, pays en crise
depuis 2011, continue de susciter de
vives inquiétudes et condamnations
de la communauté internationale.

Le CS avait précédemment
exprimé «sa vive préoccupation»
concernant le risque de «propaga-
tion de terroristes de groupes dési-
gnés comme tels par l'ONU», par la
voix de l'ambassadeur sud-africain à
l'ONU, Jerry Matjila, en sa qualité de
président du Conseil de sécurité
pour le mois d'octobre.

De leurs côté, les membres de
l'Union européenne (UE) au sein du
CS - la Belgique, la Grande-Bretagne,
la France, l'Allemagne et la Pologne -
ainsi que l'Estonie, ont publié une
déclaration commune, déplorant la
poursuite de l'opération militaire en
dépit des appels répétés en faveur de
la fin de son offensive.

Vivement critiqué à Washington
pour avoir semblé «donner» son feu
vert à l'opération turque, le prési-
dent américain Donald Trump a
depuis exhorté Ankara de stopper
son offensive et autorisé des sanc-
tions contre la Turquie.

Dans ce contexte, il a dépêché
jeudi vers la capitale turque, son
vice-président Mike Pence et son

secrétaire d'Etat Mike Pompeo pour
tenter d'arracher un cessez-le-feu
au président turc Recep Tayyip.

Toutefois, M. Erdogan a affirmé
mercredi à Sky-News, à l'issue d'une
réunion au Parlement avec les dépu-
tés du parti au pouvoir, qu'il «ne par-
lerait qu'à Trump, s'il vient»,
excluant toute négociation avec les
forces kurdes.

Les Occidentaux soutiennent en
effet les YPG pour le rôle qu'elle
jouent dans la lutte contre le groupe
terroriste autoproclamé Etat isla-
mique (EI, Daech), mais Ankara les
qualifie de «terroristes» en raison de
leurs liens avec le Parti des travail-
leurs du Kurdistan (PKK) interdit en
Turquie.

Dans un entretien mardi au quo-
tidien Hurriyet, M. Erdogan s'est dit
déterminé à poursuivre son offen-
sive et ne pas se retirer de la Syrie,
face à l'indignation de la commu-
nauté internationale, défiant même
des sanctions américaines. Dans ce
sillage, le secrétaire américain au
Trésor Steven Mnuchin a affirmé
que d'autres sanctions étaient «en
préparation» si un cessez-le-feu
n'était pas appliqué.

Entre 160.000 et 300.000 déplacés
L'Armée turque a lancé, conjoin-

tement avec des supplétifs syriens,
l'opération «Source de Paix» à l'est de
l'Euphrate, contre les Unités de pro-
tection du peuple (YPG) et le groupe
terroriste «Daech» près des fron-
tières sud de la Turquie.

Cette intervention a néanmoins
provoqué le déplacement d'entre

160.000 et 300.000 personnes, selon
des sources onusiennes et
l'Observatoire syrien des droits de
l'Homme (OSDH).

Dans un tweet partagé jeudi,
relayé par l'agence Anadolu, le
ministère turc de la Défense a en
outre fait état de 673 terroristes
«neutralisés» depuis le début de l'in-
cursion turque dans le nord syrien.

En outre, 46 militaires ont été
tués et 139 autres blessés lors des
affrontements avec les terroristes
dans le cadre de cette opération.

Selon la même source, deux dis-
tricts, -une commune et des dizaines
de village - «ont été libérés de la pré-
sence terroriste».  Le conseiller spé-
cial des Nations Unies pour la pré-
vention du génocide Adama Dieng,
et la conseillère spéciale des Nations
Unies pour la responsabilité de pro-
téger, Karen Smith, ont déclaré que
«les civils syriens continuent de vivre
l'un des pires conflits de notre
époque, avec des violations répétées
de leurs droits fondamentaux
comme des protections garanties
par le droit international.

Cette dernière escalade fait de
nouveau peser sur eux de graves
risques». De son côté, le Haut-
Commissariat de l'ONU aux droits de
l'Homme (HCDH) a fait état de nom-
breuses victimes civiles.

Le Secrétaire général de l’ONU,
Antonio Guterres, a fait état pour sa
part de quelque 160.000 déplacés de
leurs régions leurs régions, expri-
mant «sa profonde inquiétude»
quant à l’escalade de la situation
dans le nord de la Syrie.

Le ministère syrien des Affaires étrangères a réaffirmé jeudi son «rejet total et sa
condamnation ferme» de l'opération militaire turque visant une milice kurde dans 
le nord-est de la Syrie, alors que le Conseil de sécurité de l'ONU a souligné que cette
intervention «sape la sécurité et la stabilité» dans cette région où des civils ont été
tués et entre 160.000 et 300.000 autres déplacés.

ONU: 
L'Assemblée générale
de l'ONU approuve 
la nomination de la
nouvelle responsable
des services de
contrôle interne 

L'Assemblée générale de l'ONU a approuvé jeudi
la nomination de Fatoumata Ndiaye, du Sénégal, au
poste de secrétaire générale adjointe aux services de
contrôle interne. L'Assemblée générale, réunie en
séance plénière, a approuvé la nomination de Mme
Ndiaye sans vote. Son mandat de cinq ans non renou-
velable débutera le 25 octobre 2019. Mme Ndiaye suc-
cédera à Heidi Mendoza, des Philippines. Le
Secrétaire général de l'ONU, Antonio Guterres, s'est
félicité jeudi de la décision de l'Assemblée générale, a
annoncé son service de presse. Mme Ndiaye était
directrice exécutive adjointe au Fonds des Nations
Unies pour l'enfance (UNICEF). Avant cela, elle était
directrice de l'audit interne et des investigations à
l'UNICEF et directrice de la Division de l'audit
Interne au Bureau des services de contrôle interne
(BSCI). La nomination d'un secrétaire général
adjoint de l'ONU doit être approuvée par l'Assemblée
générale, qui comprend tous les Etats membres de
l'ONU. Les secrétaires généraux adjoints figurent au
troisième rang des fonctionnaires les plus hauts pla-
cés des Nations Unies après le secrétaire général et le
vice-secrétaire général.

ETATS-UNIS: 
L'ex-ministre
américain de la
Défense, fier d'avoir
été insulté par Trump 

L'ancien secrétaire d'Etat américain à la Défense,
James Mattis, s'est dit «honoré» d'avoir été qualifié
par Donald Trump de «général le plus surestimé au
monde». «Je ne suis pas seulement un général sures-
timé, je suis le plus grand, le plus surestimé au
monde», a ironisé James Mattis lors d'un dîner de
gala, jeudi à New York.

«Je suis honoré d'être considéré ainsi par Donald
Trump, car il a aussi qualifié Meryl Streep d'actrice
surestimée», a-t-il expliqué, en ajoutant sous les rires
et les applaudissements: «J'imagine que je suis la
Meryl Streep des généraux et franchement ça me
semble assez bien!».

C'est lors d'une rencontre consacrée à la Syrie avec
des dirigeants démocrates, mercredi à la Maison
Blanche, que Donald Trump avait tenu ses propos
insultants à l'égard de son ancien ministre de la
Défense qui notamment servi en Irak, en Syrie et en
Afghanistan. «J'ai fait mes preuves sur les champs de
bataille (...) Donald Trump a fait les siennes avec une
lettre d'un médecin» qui lui avait permis d'éviter d'al-
ler sur le terrain, a rappelé M. Mattis.

James Mattis avait annoncé le 20 décembre 2018
qu'il quittait son poste, critiquant notamment la stra-
tégie diplomatique de Donald Trump. Il s'était
notamment toujours opposé au retrait des troupes
américaines de Syrie, récemment annoncé.

INTERVENTION TURQUE EN SYRIE: 
Plus de 2.300 Syriens se sont réfugiés en Irak (ONU) 

Les Nations unies ont annoncé vendredi que plus de
2.300 personnes, la plupart des femmes et des enfants,
avaient fui pour se réfugier en Irak au cours des der-
niers jours, suite à l'intervention militaire des forces
turques dans le nord-est de la Syrie.

Pour le quatrième jour consécutif, le Haut-
Commissariat aux réfugiés (HCR) a accueilli des cen-
taines de réfugiés syriens, la plupart des femmes et des
enfants qui ont franchi la frontière entre le nord-est de
la Syrie et l'Irak, a indiqué le porte-parole de l'agence de
l'ONU, Andrej Mahecic.

S'exprimant lors d'une conférence de presse à
Genève, le porte-parole du HCR a précisé que «plus de
1.600 réfugiés syriens avaient été acheminés depuis la
frontière jusqu'au camp de réfugiés de Bardarash», à
environ 150 kilomètres à l'est de la Syrie, et a ajouté
qu'un autre groupe de 734 personnes avait franchi la
frontière dans la nuit.

L'ONU a estimé qu'environ 166.000 personnes ont été
contraintes de quitter leur foyer depuis le déclenche-

ment le 9 octobre de l'offensive de la Turquie contre les
Unités de protection du peuple (milice kurde) dans le

nord-est de la Syrie, qualifiées par Ankara de «groupes
terroristes». L'Observatoire syrien des droits de
l'Homme (OSDH) a indiqué, pour sa part, que l'opéra-
tion militaire turque a provoqué le déplacement de
300.000 personnes en huit jours. 

Selon l'ONG, près de 500 personnes ont été tuées au
cours des combats, dont des dizaines de civils.

M. Mahecic a rapporté que des réfugiés avaient
raconté à leur arrivée en Irak qu'il leur avait fallu «des
jours pour rejoindre la frontière car ils devaient se
déplacer au milieu des bombardements et des com-
bats». Il a précisé, en outre, que la plupart des nouveaux
arrivés sont des femmes, des enfants et des personnes
âgées.

Le Programme alimentaire mondial (PAM) a, de son
côté, annoncé qu'il avait revu à la hausse ses pro-
grammes d'aide alimentaire dans le nord-est de la Syrie,
avec pour objectif de nourrir quelque 580.000 per-
sonnes dans la région en octobre.

APS
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

PUBLICITÉ
«ALLAH YAJAAL MEN KHIMATNA KHIAM»: 
Un festival pour valoriser 
la culture et  le dialogue 
La manifestation culturelle «Allah Yajaal Men   Khimatna Khiam», dont le
coup d’envoi est prévu jeudi après-midi à Bechar,   est un festival visant à

valoriser la culture et le dialogue entre les   acteurs culturels, les jeunes et
la population dans le but de préserver et   de conforter le patrimoine

culturel de la Saoura, selon les organisateurs. 

«Notre festival, qui est
né d’une volonté de pro-
mouvoir les différents   as-
pects de la culture locale
et des différentes activités
culturelles et   artistiques
des associations de jeunes
activant dans ce domaine,
se veut un   espace aussi de
dialogue avec la population
pour contribuer aux actions
et   opérations de sauve-
garde et de valorisation du
patrimoine matériel et   im-
matériel de notre région»,
a précisé a l’APS M. Rahou
Noureddine,   président de
l’association culturelle «Sa-
harienne», coorganisatrice
de   l’évènement avec plu-
sieurs associations locales. 

«Nous voulons à travers
ce festival qui sera animé
par 320 artistes   locaux,
rendre acteur les jeunes
artistes pour qu’ils puissent
se faire   connaitre auprès
du public local au titre d’un
dialogue artistique entre
eux et les spectateurs ap-
pelés à assister à leurs re-
présentations prévues   en
soirée à l’esplanade de la
piscine Olympique de Be-

char», a-t-il dit.  Le festival
organisé avec la collabora-
tion de plusieurs associa-
tions   culturelles et spor-
tives de jeunes du cru, per-
mettra de mettre en relief
le   rôle des jeunes dans la
préservation et la pérenni-
sation du patrimoine   cul-
turel et sportif de la Saoura,
a-t-il souligné.  A ce titre,
et en plus des expositions
de différentes facettes du
patrimoine local, il est
prévu des exhibitions de
jeunes cavaliers et   méha-
ristes de la commune fron-
talière de Béni-Ounif, ainsi
que des   démonstrations
du savoir faire de plusieurs
artisans et artistes locaux
spécialisés dans les ta-
bleaux de sables ainsi que
sur la sculpture sur    troncs
de palmiers.  Pour la pre-
mière édition de «Allah Ya-
jaal Men Khimatna
Khiam», les jeunes   no-
tamment les artistes, arti-
sans (maçons, peintres,
soudeurs, menuisiers,
couturiers, etc) et autres
ont été les seuls à contri-
buer financièrement et

matériellement à son or-
ganisation à travers la mise
en £uvre de leur savoir
faire pour la mise en place
du volet logistique, a ajouté
M.Rahou.  «Grâce à la
contribution active de ces
jeunes, nous avons pu
monter et   mettre en place
la logistique du festival, no-
tamment les dix (10) stands
d’expositions, la scène des
spectacles ainsi que les mo-
dules transport,   héberge-
ment et restauration des
participants», a précisé le
premier   responsable de
l’association Saharienne.
Le programme de cette ma-
nifestation qui s’étalera sur
un mois (17   octobre-17 no-
vembre), sera aussi une
grande occasion pour la
commémoration   du
65ème anniversaire du dé-
clenchement de la Révolu-
tion du 1er Novembre   1954. 

Un programme spécial
est prévu à l’occasion de la
célébration de   l’anniver-
saire de cette grande étape
de l’histoire du pays et du
peuple   algérien, a assuré
M. Rahou. 

Des musiciens d'Allemagne, de Tunisie
et de Syrie   ont séduit, mercredi, le public
algérois venu en nombre à l'Opéra d'Alger
Boualem-Bessaïh par leurs prestations
musicales inscrites au programme du   11e
Festival culturel international de musique
symphonique (Fcims) qui   prendra fin
jeudi.  L'une des plus belles soirées de la
11e édition du Fcims, ouverte samedi,   a
été animée par un duo allemand, deux
troupes musicales de Tunisie et de   Syrie
qui ont ébloui le public de l'Opéra, deux
heures durant, par un   florilège de musique
classique occidentale et orientale. 

La soirée a été ouverte par le duo Aust
composé des frères Bettina Aust,   clari-
nettiste et Robert Aust, pianiste, qui ont
interprété des morceaux   musicaux à l'ins-
tar de Fantazia du clarinettiste Louiguy
Bassey inspirée de   l'opéra italien Rigoletto
de Giuseppe Verdi.  Crée depuis plus d'une
vingtaine d'années, le duo Aust, l'un des
plus   prestigieux du moment, qui inter-
prète notamment le patrimoine allemand
et   européen, a animé des concerts dans
plusieurs pays européens. 

La seconde partie de la soirée a été
animée par «l'Orchestre symphonique   de
Carthage» de Tunisie qui a enchainé par
un bouquet de musiques   classique, eu-

ropéenne et tunisienne, dont «Adagietto»
du compositeur Robert   Kajanus et un
morceau de la pièce théâtrale «Sur un
marché persan» du   compositeur britan-
nique Albert Ketèlbey ainsi que des mu-
siques de danses   tunisiennes et espagnoles
composées par le compositeur Mohamed
Makni. 

Créé en 2018 par le musicien Hafedh
Makni qui dirigeait auparavant   l'Orchestre
symphonique tunisien (OST),  l'orchestre
symphonique de   Carthaga compte 36
musiciens et plus 120 choristes.  La clôture
de la soirée a été cédée à l'orchestre sym-
phonique national de   Syrie dirigé par le
maestro Missak Baghboudarian qui a
charmé le public   avec des morceaux tirées
de la comédie musicale «Le Fantôme de
l'Opéra»   d'Andrew Lioyd Webber et un
recueil musical inspiré du patrimoine sy-
rien,   algérien et arabe, à l'instar du chef
d'£uvre «El Helwa di» du parolier   égyptien
Badie Khairy et du compositeur Sayed
Darwich ainsi que la célèbre   chanson
«Ya rayah» de Dahmane El Harrachi.   La
11e édition du Fcims, qui a vu la participa-
tion de 16 pays dont   l'Egypte -invité d'hon-
neur- prendra fin jeudi avec des prestations
musicales de Chine et d'Ukraine. 

APS

11E FCIM: 
Le public conquis par de belles prestations
de musiciens venus  d'Allemagne, de
Tunisie et de Syrie  
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LAGHOUAT : 
La promotion de 
la coopération et la
recherche scientifique
entre l’Algérie et la
Turquie recommandée   

Les participants au séminaire international
"La politique Ottomane dans l’espace maritime
et saharien de la région du   Maghreb, à l’ère
contemporaine (1518-1918)" ont plaidé au terme
de leurs   travaux mercredi à Laghouat pour
la promotion de la coopération et de la   re-
cherche scientifique entre l’Algérie et la Tur-
quie. 

Les participants à la rencontre, de deux
jours, ont mis l’accent sur le   développement
de la coopération scientifique entre les deux
pays, notamment   dans le domaine de la re-
cherche en histoire liée à la présence ottomane
pour une écriture exacte de l’histoire de cette
importante période.  Les présents au séminaire
ont, en outre, valorisé la coopération   algéro-
turque qu'ils ont jugée de "fructueuse", avant
de mettre l’accent   sur son développement
au service des deux pays qui entretiennent
des   relations historiques étroites à même
d’ouvrir de larges perspectives dans   divers
domaines de coopération. 

Le directeur du laboratoire du patrimoine
ottoman à l’université "Alger-2,   Abou El-
Kacem Sâadallah", Chakib Benhifri, a mis en
avant l’importance de   l’étude et de l’ensei-
gnement de la langue turque qui, a-t-il dit,
est "la   clef pour la compréhension et l’étude
de l’histoire de l’Algérie et de la   région ma-
ghrébine durant la présence ottomane, en se
référant aux ouvrages   et manuscrits remontant
à cette ère de l’histoire." 

OUARGLA 
La politique coloniale de séparation du
Sahara algérien, thème d’une conférence 

Lors de cette rencontre organisée à
l’occasion de la célébration de la   journée
nationale de l’émigration, commémorant
le massacre du 17 octobre   196 , Saber
Cherif Khaled, historien et enseignant à
l’université d’Alger-2   a mis en exergue
dans son exposé la politique des autorités
coloniales au   Sahara algérien, à travers
l’Organisation commune des régions sa-
hariennes   (OCRS) créée en janvier 1957
dans le but de l’exploitation des richesses
au   niveau du Sud algérien. Selon le confé-
rencier, les intérêts économiques et mi-
litaires des   européens, plus précisément
de la France coloniale, en Afrique, en pas-
sant   par le Sahara algérien, remontent
au milieu du 19ème siècle, soulignant que
cet intérêt a été conforté après la seconde
guerre mondiale, surtout après   la dé-
couverte de gisements de pétrole et l’entrée
de la France coloniale   dans le cercle des
pays détenteurs de l’arme nucléaire.  L’en-
seignant Mohamed Saïd Boubakeur (Uni-
versité de Ghardaïa) a donné, de   son
côté, un aperçu sur la stratégie de la guerre
de libération du 1er   novembre 1954 en
ce qui concerne le Sahara, en plus de la
contribution de   sa population à cette
guerre, en insistant sur le rôle important
des zones   frontalières, notamment celles
avec le Niger et le Mali, considérées comme
une base arrière pour les Moudjahidine.
M. Boubakeur a, par ailleurs, rappelé que
les manifestations du 27 févier   1962 à

Ouargla, à travers lesquelles le peuple a
exprimé son attachement à   l’unité na-
tionale et son refus de la politique coloniale
visant la   partition de l’Algérie, ont donné
un soutien puissant à la délégation   algé-
rienne au dernier round des négociations
des accords d’Evian. 

Dans le même contexte, l’enseignant
Mohamed Saïd Akib (Université   d’El-
Oued) a mis en relief l’importance du
dossier du Sahara dans les   accords d’Evian
qui représentent l'aboutissement de la
lutte légitime du   peuple algérien pour le
recouvrement de son indépendance.  Dans

une allocution prononcée au nom du gé-
néral-major Commandant de la   4ème
Région militaire (RM), l’adjoint du Com-
mandant de la 4ème RM, le   général
Brakni Mohamed Tayeb a souligné l’im-
portance de cette rencontre   initiée par
la direction régionale de la communica-
tion, de l’information et   de l’orientation
(4RM), au titre du programme 2019-2020,
dans l’objectif de   mettre en exergue la
contribution des populations des régions
du Sud du   pays dans la préservation de
l’unité nationale et la mise en échec des
plans de la France coloniale. 

Le rôle des émigrés dans le
financement et l'internationa-
lisation de la Révolution algé-
rienne a été mis en exergue
jeudi lors d’une conférence or-
ganisée à la maison de la cul-
ture Ali Souai de Khenchela, à
l’occasion de la célébration de
la Journée nationale de l'im-
migration.

«Les Algériens installés en
Europe durant la Guerre de li-
bération dédiaient une partie
de leurs salaires au finance-
ment de la Révolution algé-
rienne», a relevé l'académicien
Zeid Taibi de l'université Abbas
Laghrour (Khenchela), souli-
gnant l’apport des émigrés dans
l’approvisionnement de la Ré-
volution algérienne en équi-
pement. De son côté, Samira

Nemiche, du département
d'histoire de la même univer-
sité, a rappelé le mérite des
émigrés algériens dans l'inter-
nationalisation de la question
algérienne, en particulier lors
des manifestations du 17 octo-
bre 1961 à Paris (France) où
des dizaines d’Algériens furent
jetés dans la Seine ou exécutés
par la police française.

«La répression sanglante
des manifestations du 17 octo-
bre 1961 avait renforcé la posi-
tion de la Révolution algérienne
au sein de l’opinion et avait
contraint le gouvernement
français de l’époque à se sou-
mettre à la volonté du peuple
algérien de décider de son des-
tin», a affirmé l'universitaire
Samira Nemiche.

Le chef de service des acti-
vités du musée régional du
Moudjahid de Khenchela, Rafik
Merdaci, est revenu, pour sa
part, sur le contexte historique
des manifestations du 17 octo-
bre 1961 et la répression san-
glante des manifestants ordon-
née par Maurice Papon alors
préfet de police de Paris, avant
de souligner son attachement
au devoir de mémoire «pour
préserver et transmettre le
message des nos valeureux
moudjahidine et chouhada aux
générations montantes». La
maison de la culture Ali Souai,
à Khenchela, a organisé plu-
sieurs activités pour commé-
morer le 58e anniversaire de
la Journée nationale de l'im-
migration.

Des historiens, chercheurs et académiciens ont   évoqué, jeudi à Ouargla, la politique
coloniale visant la séparation du   Sahara algérien et la position de la Révolution de

libération nationale sur   la question. 

KHENCHELA : 
Le rôle des émigrés dans le financement
et l'internationalisation de la Révolution
algérienne souligné

ORAN: 
Exposition sur le «mardi noir des
massacres du 17 octobre 1961»

Le musée public
national «Ahmed Za-
bana» d’Oran a orga-
nisé jeudi une expo-
sition intitulée «Mardi
noir des massacres du
17 octobre 1961» à l’oc-
casion de la commé-
moration de la jour-
née nationale de
l’émigration.

L'exposition com-
porte des photos met-
tant en exergue les
horribles massacres
commis le 17 octobre
1961 par le colonisa-
teur français contre
des émigrés algériens
sortis dans une ma-
nifestation pacifique
à Paris (France) pour
exprimer leur rejet du

couvre-feu imposé et
revendiquer l’indé-
pendance de l’Algé-
rie.

Entrant dans le ca-
dre d’une série d’ac-
tivités programmées
à chaque fête et date
historique nationale,
cette exposition com-
porte des coupures de
journaux paraissant
en Algérie et à l'étran-
ger traitant de cet évé-
nement historique, de
la barbarie du coloni-
sateur français, le rôle
héroïque de la com-
munauté algérienne
en France et sa contri-
bution au recouvre-
ment de la souverai-
neté nationale.

Des livres abordant
des événements tra-
giques du 17 octobre
1961 et la répression
sanglante de la police
française y sont expo-
sés. La bibliothèque
du musée «Ahmed
Zabana» compte 200
titres traitant de la
glorieuse guerre de li-
bération nationale qui
constituent des réfé-
rences pour les étu-
diants, les élèves et les
chercheurs dans leur
exposés, thèses et mé-
moires. A noter que
des dépliants ont été
remis aux visiteurs ré-
sumant les événe-
ments des massacres
du 17 octobre 1961.

Les massacres commis par la
police française le 17 octobre 1961
à Paris restent à ce jour gravés
dans la mémoire des Algériens, a
souligné jeudi, un membre de la
Fédération du Front de libération
nationale en France, le moudjahid
Abderrahmane Chaâlal.

Animant une communication
lors d'une rencontre à Lardjem
(Tissemsilt) dans le cadre de la
commémoration de la Journée na-
tionale de l’immigration, M. Chaâ-
lal a affirmé que «la commémora-
tion de cet anniversaire est une
reconnaissance par les Algériens
des sacrifices consentis par les
émigrés en France à l'époque co-
loniale».

Parmi les 18.000 Algériens ayant
rejoint la Fédération du FLN en
France, 15.000 d'entre eux furent
arrêtés dans la nuit du 17 octobre
1961 lors de manifestations paci-
fiques où des centaines d'Algériens
furent jetés au fleuve de la Seine à
Paris, a-t-il rappelé.

M Chaâlal a pointé du doigt la
responsabilité du préfet de police
de Paris, à l'époque des faits, Mau-
rice Papon, qui avait imposé un
couvre feu aux Algériens de 20
heures jusqu’à 5 heures du matin.
Une mesure exceptionnelle qu'il
a qualifiée de «raciste» à l’encontre
des Algériens qui avaient, toutefois,
bravé cet interdit sortant le soir
du 17 octobre dans manifestations

défiant le gouvernement français
et prouvant leur courage et leur
détermination à poursuivre la lutte
pour l'indépendance de l'Algérie.

Les massacres perpétrés contre
les manifestants pacifiquement
avaient donné plus d’écho à la
guerre de libération nationale à
travers le monde, a-t-il affirmé.

Le conférencier a aussi abordé
le rôle des émigrés algériens du-
rant la guerre de libération natio-
nale en apportant un soutien fi-
nancier à la glorieuse Révolution
et en consentant des sacrifices.

La cérémonie de commémora-
tion de la journée du 17 octobre
1961 qui s'est déroulée à Lardjem
en présence du wali de Tissemsilt,

Salah El Affani, a été marquée par
des expositions de photos mettant
en exergue cet événement, la pro-
jection d’un documentaire et une

réception en l'honneur de moud-
jahidine de la région.

APS

LE MOUDJAHID ABDERRAHMANE CHAÂLAL :
«Les horribles massacres du 17 octobre 1961 restent gravés 
dans la mémoire des Algériens»
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Programme de la soirée

Les candidats encore en
lice - toujours en duo avec
un danseur professionnel -
soumettent une nouvelle
chorégraphie aux mem-
bres du jury Jean-Marc
Généreux, Chris Marques,
Patrick Dupond et Shy'm,
qui évaluent les presta-
tions. Chaque binôme doit
se montrer convaincant
tant sur le plan de la tech-
nique pure que de l'émo-
tion dégagée pour échap-
per au duel opposant les
deux couples ayant obtenu
la plus mauvaise note.
Seuls les votes des téléspec-
tateurs déterminent alors
lequel doit quitter la com-
pétition à l'issue de la soi-
rée. 

20:05

Danse avec les stars

20:00 20:00 20:05

Une course-poursuite noc-
turne entre un coureur
amateur et un champion
se déroule au Stade de
France, à Saint-Denis, en
région parisienne. Pour
remporter de 2 500 à 50
000 euros, le candidat doit
franchir cinq obstacles
spectaculaires. S'il par-
vient à aller au bout de la
course, il pourra tenter
l'ultime défi pour espérer
remporter la coquette
somme de 100 000 euros.
Deux minutes après son
départ, le champion entre
dans l'arène et va tenter de
le rattraper pour le désta-
biliser. Le judoka Teddy Ri-
ner participe à cette belle
aventure. 

La course des
champions

Barbara Herbier, une femme
de 75 ans, acculée par un
agresseur invisible, bascule
par-dessus le garde-corps
dans une gare de télécabine
reliant Avoriaz à Morzine.
Claire Garibaldi, de la Police
judiciaire de Lyon, revient
enquêter sur les lieux de son
enfance. Son frère Pierre,
qui dirige la brigade de
proximité de gendarmerie
de Morzine, lui prête main-
forte. Peu après, Marc Her-
bier décède. Il a été empoi-
sonné aux alcaloïdes...
comme sa mère. 

Meurtres en Haute-
Savoie

Dylan et Lizzie mènent
une enquête complexe. Plu-
sieurs personnes ont com-
mis des attentats-suicides.
Mais les enquêteurs ne par-
viennent pas à trouver le
mobile de ces attaques ni
les éléments qui les relient.
Julian est inquiet pour Dy-
lan qui a été contacté par
Ashley, une ambitieuse
agente publicitaire. Quant
à Jasmine, elle projette d'of-
frir une belle promotion
professionnelle à Lizzie,
suite à ses récents succès.
Andy et Dylan ont une
conversation houleuse à
propos de leur rapport res-
pectif à la notoriété. 

20:00

Quatre ans après le raz-
de-marée qui a noyé le
fjord, Kristian, géologue,
n'arrive toujours pas à s'en
remettre. Il est séparé de sa
femme. Un jour, il apprend
la mort de Konrad, un col-
lègue, dans un tunnel
d'Oslo. Ce dernier lui avait
envoyé un dossier sur un
possible tremblement de
terre dans la capitale. Avec
Marit, la fille de Konrad,
Kristian se rend dans le
tunnel. Quand il en ressort,
la ville connaît une se-
cousse. Il tente alors
d'avertir les autorités, mais
il n'est pas pris au sérieux,
les tremblements étant at-

tribués à un défaut de
construction. 

Réalisateur : René Manzor
Avec : Gwendoline Hamon,
Thibault de Montalembert

Réalisateur : John Andreas
Anderson

Avec : Kristoffer Joner, Kathrine
Thorborg Johansen

Réalisateur : Cherie Nowlan
Avec : Alan Cumming , Bojana

Novakovic

Samouraï-Sudoku n°2290
Les problèmes de sudoku samouraï se composent de cinq grilles
desudoku entrelacées. Les règles standard du sudoku s'appliquent à
chacune de ces cinq grilles. Placez les chiffres de 1 à 9 dans les cases
vides de chaque grille. Chaque ligne, chaque colonne, et chaque ré-
gion 3 x 3 doit contenir une fois les chiffres de 1 à 9.

Chaque sudoku samouraï a une solution unique et peut être résolu
par la logique pure.

«La nature fait les hommes
semblables, la vie les rend

différents»
Confusius

Jeux

Ve
rt

ic
al

em
en

t :
 

1 - Particulière au pays
2 - S'adapta exactement - Titres légaux
3 - Eau des cairotes - Zigouillas
4 - Ravissent - Sans grand volume
5 - Bref roulement - Cause de crise sur scène
- Monté dans le chaton
6 - Eprouvai de l'affection - Conduisit
7 - Porteur de balle - Vénérable - Mot de liai-
son
8 - Montres - Service de guerre
9 - Extirpe - Petit engin volant - Cuir
10- Sculpteur parisien - Histoire

H
or

iz
on

ta
le

m
en

t:
 

A - Respect religieux
B - Faisaient la peau lisse
C - Registre - Magicienne légendaire
D - Sans effets - Passant par
E - Signe de renvoi
F - Barbaque - Ail en paquet
G - Do de clé - A moi
H - Grande flaque - Signification
I - Pâture - Erbium du chimiste
J - Donnera une senteur marine - Peu charnu
K - Agréable - Etrésillon
L - Papier en rouleau 

The Quake Instinct

Mots croisés n°2290
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Mots fléchés géants de force 1 à 3 n°990
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CYCLISME/GRAND
PRIX CHANTAL-
BIYA: 
L'Algérien
Azzedine Lagab
vainqueur de la
1re étape

L'Algérien Azzedine Lagab a rem-
porté la première étape de la 19e
édition du Grand Prix cycliste
«Chantal-Biya», courue jeudi entre
Bertoua et Abong-Mbang sur une
distance de 109.6 km. 

Le coureur algérien qui a endossé
à l'occasion le maillot jaune de lea-
der a franchi la ligne d'arrivée avec
le temps de 2h28.32, devançant son
coéquipier Hamza Yacine (2h28.40)
et le Néerlandais Florian Smits
(2h28.40). 

Vendredi, les coureurs dispute-
ront la deuxième étape, sur une
distance de 150,6 kilomètres, entre
Yaoundé et Ebolwa. 

Quatre étapes, sur une distance
globale de 552 kilomètres, sont ins-
crites au programme du Tour Chan-
tal-Biya, prévu du 17 au 20 octobre
2019 au Cameroun, avec la partici-
pation de cinq cyclistes algériens. 

Il s'agit d'Azzedine Lagab, Ab-
derrahmane Mansouri, Nassim
Saïdi, Hamza Yacine et Oussama
Chebaloui, sous la conduite de l'en-
traîneur Chérif Merabet. 

La troisième étape, qui aura lieu
samedi, se déroulera sur une dis-
tance de 116,4 kilomètres, entre Zoé-
télé et Meyomessala, alors que la
quatrième et dernière étape, prévue
dimanche, se déroulera sur une
distance de 166,4 kilomètres, entre
Sangmélima et Douala. 

VOLLEYBALL : 
18 arbitres en
formation à
Zelfana
(Ghardia)

Dix-huit jeunes de la wilaya de
Ghardaia ont pris part jeudi à un
stage de formation d’arbitres dans
la discipline de Volleyball organisé
à Zelfana (Ghardaia), a-t-on appris
auprès du président de la ligue de
volleyball de la wilaya de Ghardaia
(LVBWG). 

Initié par la ligue de volley en col-
laboration avec la fédération algé-
rienne de volley-ball (FAVB) et en-
cadré par Abdelwahab Benkhada,
membre fédéral et responsable de
la commission d’arbitrage et des lois
de jeu (CALJ) et l’arbitre Belarbi
Abada, ce stage est une occasion
d’initier et de former de nouveaux
arbitres de volley-ball dans la wilaya
qui font défaut pour le développe-
ment de cette discipline, a précisé
Noureddine Loubiri. 

Ce stage de cinq jours porte sur
des séances théoriques d’explication
et l’unification de l’interprétation
des règles du jeu et les modifications
approuvées par les instances de la
fédération internationale de volley,
suivies de séances pratiques et de
cas de figures de jeu analysés à la
lumière des nouvelles règles, a-t-il
fait savoir. 

La wilaya de Ghardaia compte
plus de 900 volleyeurs affiliés à la
ligue de volleyball qui gère également
15 clubs de cette discipline en plein
essor, selon le président de la ligue.

APS

STADE D’ATHLÉTISME DES CASTORS (ORAN) : 
Un bijou délaissé au grand dam des sportifs 

Il s’agit pourtant de l’un
des plus anciens stades de la
ville qui a enfanté plusieurs
champions de la région et qui
sert actuellement au seul
équipement encore ouvert
pour l’entrainement et la
compétition. 

Cependant, l’état dans le-
quel se trouve ce stade laisse
à désirer malgré les efforts
consentis par la Ligue ora-
naise d’athlétisme pour son
entretien, mais cela reste in-
suffisant, selon le président
de cette instance, Brahim Am-
mour. 

«C’est vraiment regrettable
qu’une infrastructure aussi
importante que le stade
d’athlétisme des Castors soit
délaissée de la sorte par les
services concernés. 

A notre niveau, à la Ligue
oranaise d’athlétisme, nous
sommes en train d’essayer de
la garder en vie, mais les
moyens financiers nous font
défaut», a déploré M. Ammour
dans une déclaration à l’APS. 

Cet équipement sportif a
commencé à se dégrader de-
puis le début des années 2000,
lorsque les footballeurs du
MC Oran qui s’entrainaient
le plus souvent sur les lieux,
n’y ont plus mis les pieds. 

A l’époque, les sportifs de
l’athlétisme pensaient qu'ils
allaient bénéficier «exclusi-
vement» de cette installation. 

Peine perdue, puisque au
fil des années, l’état du stade
allait de mal en pis, au grand
dam des sportifs de la ville et
de la région, sachant que les
lieux servaient souvent pour
accueillir les championnats
régionaux d’athlétisme. 

«Figurez-vous que la piste
d’athlétisme n’a pas été refaite
depuis 25 ans. 

Elle est même devenue un
véritable danger pour la santé
des coureurs étant donné
qu’elle les expose aux bles-

sures», a encore souligné le
patron de la Ligue locale
d’athlétisme. 

Disposant également d’un
grand terrain en gazon natu-
rel, cet acquis n’est plus ex-
ploité comme il se doit, au
moment où la tutelle se dit
vouloir réhabiliter les pe-
louses en herbe. 

«Outre ce grand terrain en
pelouse naturelle, mais en pi-
teux état, plusieurs salles dans
ce stade auraient pu être ex-
ploitées dans la préparation
des athlètes, tout comme aussi
le terrain de handball en
plein-air complètement dé-
laissé», a tonné le même res-
ponsable. 

Face à cette situation, les
autorités locales ont été saisies
à maintes reprises, selon M. 

Ammour, mais en vain, vu
que ce dernier n’a eu comme
réponse que «des promesses
restées lettre morte». 

«L’ex-wali m’a reçu pen-
dant un quart d’heure. Il s’est
engagé à prendre en charge
ce dossier, mais rien de cela
ne fut. Nous avons profité de
la récente visite du ministre

de la jeunesse et des sports
pour lui exposer le problème,
il nous a promis de s’en oc-
cuper. 

J’espère que cette fois-ci
sera la bonne», a-t-il souhaité. 

Cela se passe au moment
où l’ambigüité perdure tou-
jours à propos de la nature
juridique de cette infrastruc-
ture, et c’est ce qui lui a joué
un mauvais tour. 

«On ne sait toujours pas si
cette enceinte appartient à
l’APC ou qu’elle s’agit d’un
domaine de la wilaya. 

Lors de la visite du minis-
tre, vendredi passé, il s’est dit
prêt, par le biais de direction
locale de la jeunesse et des
sports, à la prendre en charge,
mais il faudra d’abord régler
ce problème d’ordre juri-
dique», a expliqué le président
de la Ligue oranaise d’athlé-
tisme, un ancien coureur in-
ternational qui milite depuis
plusieurs années pour la re-
lance de la discipline dans la
capitale de l’Ouest. 

A ce propos, le même res-
ponsable a salué l’engoue-
ment des jeunes pour l’athlé-

tisme, comme l’atteste l’aug-
mentation des clubs affiliés à
sa structure passé cette saison
de 16 à 20 clubs. 

«C’est un signe encoura-
geant, même s’il faudra qu’il
soit accompagné par l’amé-
lioration des installations
sportives pour mettre les spor-
tifs dans de bonnes conditions. 

Le meilleur moyen de re-
lancer la discipline et le sport
en général, c’est de réhabiliter
le sport scolaire, jadis un vé-
ritable pourvoyeur de talents»,
a estimé M.Ammour, dont la
Ligue qu’il préside bénéficie
seulement d’une somme de
500.000 DA en guise de sub-
vention annuelle de la part
de la DJS, «une somme que
touche un joueur de football
remplaçant au sein d’un petit
club de football», a-t-il com-
menté. 

Il a enfin regretté que le
stade «Ahmed-Zabana», doté
pourtant d’une piste d’athlé-
tisme, n’est plus ouvert pour
les sportifs de cette discipline,
alors qu’il aurait pu rendre
d’énormes services aux cou-
reurs. 

Plusieurs clubs affiliées à la Ligue ré-
gionale oranaise de handball ne par-
viennent pas à s’acquitter des frais d’en-
gagement obligeant cette instance à re-
porter d’une autre semaine le coup d’en-
voi du championnat de Nationale 2, a-t-
on appris jeudi de cette Ligue. 

Un nouvel ultimatum a été fixé aux
clubs concernés qui auront désormais
jusqu’à lundi 21 octobre en cours pour

régler leur situation financière vis-à-vis
de la Ligue régionale oranaise au risque
d’être exclus de la compétition, précise-
t-on de même source, annonçant que la
première journée du championnat a été
fixée pour les 24 et 25 octobre. 

Plusieurs clubs de la région oranaise
font face à d’énormes problèmes d’ordre
financier au point de ne pas pouvoir ras-
sembler les frais d’engagement de l’ordre

de 250.000 DA, une situation qui menace
sérieusement leur avenir, déplore-t-on
encore. Même les équipes des paliers
supérieurs sont confrontés aux mêmes
soucis, à l’image du nouveau promu en
Nationale 1, le CHT Oran, qui a trouvé
toutes les peines du monde pour verser
les frais d’engagement, faillant même
déclarer forfait pour la compétition, rap-
pelle-t-on. 

En dépit d’une vaste opération de réhabilitation de plusieurs sites sportifs lancée à Oran en
prévision de l’organisation dans cette ville de la prochaine édition des jeux méditerranéens
en 2021, le stade d’athlétisme des «Castors» n’a pas été pris en compte dans cette opéra-
tion suscitant colère et déception des adeptes de cette discipline. 

NATIONALE 2 (LIGUE ORANAISE) : 
Coup d’envoi du championnat reporté 
faute de paiement des frais d’engagement

Le coureur cycliste co-
lombien Fernando Gaviria
(UAE Emirates) a enlevé au
sprint jeudi la première
étape du Tour du Guangxi,
la course par étapes chinoise
qui conclut le WorldTour. 

Gaviria (25 ans) a devancé
l'Allemand Pascal Acker-
mann et l'Italien Matteo
Trentin au terme de cette

première étape longue de
135 kilomètres à Beihai. 

Le Colombien, qui n'avait
plus gagné depuis son succès
d'étape au Giro en mai, s'est
imposé pour la cinquième
fois au Guangxi. Lors de la
première édition de
l'épreuve en 2017, il s'était
adjugé quatre étapes. La
deuxième étape, de nouveau

promise aux sprinteurs, est
longue vendredi de 152 ki-

lomètres entre Beihai et
Qinzhou. 

TOUR DU GUANGXI : 
Le Colombien Gaviria remporte la 1re étape

Classement de l'étape:     
1. Fernando Gaviria (COL/UAE), les 135 km en 2 h 53:42. 
(moyenne: 46,8 km/h)      
2. Pascal Ackermann (GER/BOR) m.t. 
3. Matteo Trentin (ITA/MIT) m.t. 
4. Phil Bauhaus (GER/BAH) m.t. 
5. Matteo Moschetti (ITA/TRE) m.t.
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LIGUE 2 (9E
JOURNÉE) : 
Les co-leaders
à rude épreuve

Plusieurs duels intéressants
sont inscrits au programme de la
neuvième journée de Ligue 2 pré-
vue samedi, avec en tête d'affiche
le choc du sommet de tableau en-
tre le leader WA Tlemcen et la JSM
Skikda (4e), au moment où le co-
leader Olympique Médéa est ap-
pelé à effectuer un périlleux dé-
placement chez le MC El Eulma
(10e). 

C'est le duel WAT-JSMS qui de-
vrait le plus retenir l'attention,
surtout qu'il se jouera à huis clos
en raison de la suspension qui
pèse actuellement sur le club hôte. 

Ce qui devrait constituer un
avantage supplémentaire pour des
Skikdis, relativement en forme
actuellement, comme en témoigne
leur dernier succès (3-1) face au
MC Saïda. 

L'OM, version Chérif Hadjar,
aura elle aussi la tâche difficile,
car appelée à jouer en déplace-
ment, de surcroît chez un adver-
saire qui a grand besoin de points
pour s'éloigner davantage de la
zone rouge, à savoir le MCEE, ac-
tuellement 11e (11 pts) avec cinq
longueurs d'avance sur le premier
relégable. 

Autres duels intéressants, entre
clubs de sommets de tableau, les
rencontres RC Relizane - RC Arbaâ
et OM Arzew - DRB Tadjenanet,
avec la possibilité de générer un
certain changement dans le haut
de la hiérarchie. 

Dans le bas du classement,
l'Amel Boussaâda (14e, 6 pts) aura
la chance d'évoluer «à domicile»,
puisqu'il accueillera le MO Béjaïa
(12e, 9 pts) au stade Bachir-Ourtel
de M'sila, alors que l'USM Annaba
(13e, 7 pts), où rien ne va plus en
cette première partie de la saison,
se rendra chez l'ASM Oran (6e). 

En ouverture de cette neuvième
journée disputée jeudi, deux
matchs avancés étaient au menu
: MC Saïda - USM Harrach (1-0) et
JSM Béjaïa - AS Khroub (0-0). 

Le programme de la 9e journée

Samedi :
OM Arzew - DRB Tadjenanet
(15h00)
RC Relizane - RC Arbaâ (15h00)
Amel Boussaâda - MO Béjaïa
(15h00)
ASM Oran - USM Annaba (15h00)
WA Tlemcen - JSM Skikda (17h00,
à huis clos)
MC El Eulma - Olympique Médéa
(18h00)
Joués jeudi :
MC Saïda - USM El Harrach 1-0
JSM Béjaïa - AS Khroub 0-0

Classement : Pts J
1). O. Médéa 16 8
--). WA Tlemcen 16 8
--). AS Khroub 16 9
4). RC Relizane 14 8
--). JSM Skikda 14 8
6). DRB Tadjenanet 12 8
--). OM Arzew 12 8
--). ASM Oran 12 8
--). RC Arbaâ 12 8
--). MC Saïda 12 9
11). MC El Eulma 11 8
12). MO Béjaïa 9 7
13). USM Annaba 7 8
14). JSM Béjaïa 6 7
--). A. Boussaâda 6 8
16). USM El Harrach 2 8.

APS

CHAN-2020 (QUALIFICATIONS/RETOUR) MAROC-ALGÉRIE : 
Les «Verts» face à leur destin

Impuissante lors de la
rencontre aller disputée au
stade Mustapha-Tchaker de
Blida (0-0), l'équipe natio-
nale devra faire face à une
sélection marocaine, tenante
du titre, qui sera soutenue
à Berkane par son large pu-
blic, dans un match qui se
jouera à guichets fermés. 

Même si sur le papier les
joueurs de l'entraîneur ma-
rocain Houcine Ammouta
partiront avec un léger avan-
tage, il n'en demeure pas
moins que les coéquipiers
de Farouk Chafaï auront des
atouts à faire valoir. 

En vue de cette rencontre
décisive, l'entraîneur fran-
çais Ludovic Batelli, qui a
pris le relais après le désis-

tement du sélectionneur na-
tional Djamel Belmadi, a re-
tenu 23 joueurs du cru. 

A pied d'oeuvre depuis
jeudi au Maroc, l'équipe na-
tionale effectue vendredi son
ultime séance d'entraîne-
ment à 20h00, avec l'espoir
de frapper un bon coup et
valider son billet qualificatif
pour une épreuve à laquelle
elle ne compte qu'une seule
participation, en 2011 au Sou-
dan. 

Elle est appelée également
à sauver les meubles,
quelques semaines après
l'élimination de la sélection
olympique de la course aux
Jeux de Tokyo-2020. 

De son côté, l'équipe ma-
rocaine a préparé ce match

retour avec beaucoup de sé-
rieux, en entamant tôt un
stage à Saïdia (Est du Maroc),
soldé par une victoire en
amical face à la Libye (2-0). 

Cette rencontre sera di-
rigée par un trio arbitral ma-
lien conduit par Mahamadou
Keita, assisté de ses deux
compatriotes Nouhoum
Bamba et Adama Sidiki
Kone, alors que l'autre Ma-
lien Gaoussou Kané sera le
quatrième arbitre. 

Dans l'autre match des
qualifications de la Zone 1,
la Tunisie, vainqueur à l'aller
à domicile de la Libye (1-0),
abordera la seconde
manche, prévue dimanche
au Maroc, avec une petite
option. 

La sélection algérienne de football des joueurs locaux est appelée à sortir le grand jeu samedi
face à son homologue marocaine au stade municipal de Berkane (20h00), à l'occasion de la
seconde manche qualificative au Championnat d'Afrique des nations CHAN-2020 au Cameroun. 

Le président de la Ligue de football pro-
fessionnel (LFP) Abdelkrim Medouar a dé-
fendu vendredi la décision de son instance
de programmer le derby de la capitale MC
Alger - USM Alger en pleine date Fifa, esti-
mant que la demande de report formulée
par l'USMA est infondée. 

« La loi est au-dessus de tous et ne fait
aucune exception. Pourquoi personne
n'avait évoqué ce sujet la saison dernière
alors que toute une journée de champion-
nat avait été programmée en pleine date
Fifa ?. 

Le Bureau fédéral de la FAF a accepté
notre demande de programmer des matchs
de mise à jour en date Fifa. 

Je salue la décision de la FAF, d'autant
qu'il y'a 10 matchs en retard qu'il fallait
programmer. Tout le monde était au cou-

rant de cette décision», a affirmé Medouar
sur les ondes de la radio nationale. 

Fixé au samedi 12 octobre, le derby al-
gérois, comptant pour la mise à jour de la
4e journée de la compétition, ne s'est pas
joué en raison du forfait de l'USMA qui ne
s'est pas déplacée au stade du 5-juillet. 

La direction de l'USMA a saisi auparavant
la LFP pour le report de cette rencontre. 

Le club a justifié sa demande de report
par le fait que ce derby soit programmé
en pleine date FIFA, se basant dans sa re-
quête sur l'article 29 des règlements gé-
néraux de la compétition de la Ligue 1,
saison 2019-2020. 

L'USMA a également déploré l'absence
de six joueurs internationaux, retenus ac-
tuellement dans différentes sélections na-
tionales, dont cinq qui se trouvent actuel-

lement avec l'équipe nationale militaire. 
Deux jours plus tard, la commission de

discipline de la LFP a rendu son verdict:
match perdu par pénalité pour l'USMA (3-
0) et défalcation de trois points. 

«Je tiens à préciser que les joueurs re-
tenus en sélection militaire sont des
contractuels, je remercie l'équipe nationale
militaire qui est en train de mettre ses
joueurs à la disposition des clubs et non
pas le contraire, y'en a même d'entre eux
qui sont des soldats. L'USMA a justifié la
présence de 5 de ses joueurs en sélection
militaire pour demander le report, mais
ils ne sont pas tous des titulaires à part
entière, les statistiques sont là pour le
confirmer». En réaction à ces sanctions,
l'USMA a décidé d’introduire un recours
auprès des instances compétentes. 

LIGUE 1 (MISE À JOUR/ 4E J) MAINTIEN DU DERBY MCA - USMA : 
Medouar défend la décision de la LFP

Le président de la FIFA
Gianni Infantino a plaidé jeudi
en faveur d'une interdiction
mondiale de stade pour les
spectateurs coupables d'actes
racistes, trois jours après les
incidents lors du match Bulga-
rie-Angleterre. 

«Cela (le racisme) existe mal-
heureusement en 2019» a-t-il
reconnu lors d'une conférence
de presse à Dacca (Indonésie). 

Lundi, le match de qualifi-
cation à l'Euro-2020 entre la
Bulgarie et l'Angleterre à Sofia
a été interrompu deux fois après

des actes racistes visant des
joueurs noirs de l'équipe an-
glaise. 

«Si des actes racistes visent
des footballeurs, nous devons
arrêter le match'', a poursuivi
Infantino. 

''Nous ne pouvons pas laisser
les personnes racistes gagner. 

Le football doit continuer et
nous devons punir ces per-
sonnes.» L'Italien a assuré qu'il
était désormais facile d'identi-
fier les auteurs de ces actes,
grâce aux caméras dans le stade. 

«Ils doivent être arrêtés, ex-

pulsés des stades, ne plus être
autorisés à y rentrer et des pro-
cédures judiciaires doivent être
lancées contre eux», a-t-il de-
mandé. 

Si un pays bannit un specta-
teur pour cause de racisme, le
président de la FIFA a assuré
que la sanction «sera(it) étendue
partout dans le monde» par
l'instance mondiale du football. 

Six Bulgares ont été inculpés
en marge du match Bulgarie-
Angleterre, disputé lundi et
émaillé par des cris de singes
et des saluts nazis, alors que

trois autres sont recherchés. 
Un Bulgare de 18 ans a été

mis en examen tandis que qua-
tre autres supporters ont été
condamnés à une amende et
interdits de stade pendant deux
ans. 

Infantino a condamné mardi
les incidents, dénonçant une
«maladie qui semble s'aggraver
dans certaines parties du
monde» et misant en priorité
sur «l'éducation de nos jeunes,
de nos enfants ainsi que de ceux
qui sont un peu plus âgés» pour
combattre le racisme. 

FIFA: 
Infantino souhaite une interdiction 
de stade mondiale contre racisme

Le programme

Programme du dernier tour élimi-
natoire retour du Championnat
d'Afrique des nations CHAN-2020,
compétition réservée aux joueurs lo-
caux, prévu vendredi, samedi et di-
manche :

Zone Nord: ALLER
19.10.2019 Berkane: Maroc - Algérie
(0-0)
20.10.2019 Sale: Libye - Tunisie (0-1)
Zone Ouest A:
20.10.2019 Bamako: Mali - Mauritanie
(0-0)
20.10.2019 Conakry: Guinée - Sénégal
(0-1)
Zone Ouest B:
19.10.2019 Lagos: Nigeria - Togo (1-4)
20.10.2019 Abidjan: Côte d’Ivoire - Ni-
ger (0-2)
20.10.2019 Ouagadougou: Burkina
Faso - Ghana (1-0)
Zone Centre:
20.10.2019 Kinshasa: RD Congo - Cen-
trafrique (2-0)
20.10.2019 Brazzaville: Congo - Guinée
Equatoriale (2-2)
Zone Centre-Est:
18.10.2019 Omdurman : Soudan - Tan-
zanie (1-0)
19.10.2019 Kampala: Ouganda - Bu-
rundi (3-0)
19.10.2019 Kigali: Rwanda - Ethiopie
(1-0)
Zone Sud:
19.10.2019 Lusaka : Zambie - Eswatini
(1-0)
19.10.2019 Windhoek: Namibie - Ma-
dagascar (0-1)
20.10.2019 Maseru : Lesotho - Zim-
babwe (1-3).
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MATCH ALGÉRIE-
FRANCE: 
Rencontre
Zetchi-Le Graët
«fin janvier
2020» à Alger

Les présidents des Fédérations al-
gérienne (FAF) et française (FFF) de
football vont se rencontrer «fin janvier
2020» à Alger pour poursuivre les
discussions sur le projet de match
amical entre les deux sélections «à
l'automne prochain» en Algérie, a ré-
vélé Kheïreddine Zetchi. 

«Nous allons nous revoir au début
de l'année prochaine, fin janvier en
Algérie. Sur notre invitation, nous al-
lons recevoir le président Noël Le
Graët et nous allons continuer à parler
de l'organisation de ce match amical. 

Mais il faut savoir qu'il y a des
contraintes par rapport aux dates
FIFA des uns et des autres. 

Nous évoluons au niveau de la CAF
et la France au niveau de l'UEFA. 

Il y a les matchs des qualifications
à la Coupe du monde 2022 qui se pro-
filent à l'horizon. 

Je pense qu'il y a une volonté des
deux parties pour organiser ce match
retour Algérie- France, mais il y a
des contraintes de calendrier que
nous allons essayer de résoudre», a
déclaré Kheïreddine Zetchi au micro
de RMC Sport. 

Le président de la FAF Zetchi et
son homologue français s'étaient ren-
contrés lundi en France pour discuter
du projet de la rencontre amicale des
«Verts» contre les «Bleus» en 2020
mais aucune décision n'avait été prise
à l'issue du tête à tête. 

«Nous avons pu échanger pendant
près de deux heures. 

Nous avons abordé beaucoup de
sujets notamment les échanges en
matière de jeunes, les matchs entre
nos sélections de jeunes qui sont déjà
actés et vont être annoncés. 

Concernant le match des équipes
seniors, nous avons commencé à pré-
parer le terrain», a-t-il ajouté. 

Pour le président de l'instance fé-
dérale, la motivation pour organiser
cette rencontre entre les champions
d'Afrique et les champions du monde
est «forte», il faut seulement surmon-
ter les contraintes du calendrier in-
ternational. 

«Le président de la Fédération
française Noël Le Graët est très en-
thousiaste à l'idée de venir jouer en
Algérie avec la sélection. 

Donc les motivations sont là et les
deux fédérations sont sur la même
longueur d'ondes par rapport à ce
point. 

C'est uniquement des contraintes
de calendrier qu'il faut régler», a tenu
à répéter Zetchi. 

Interrogé sur le stade pouvant ac-
cueillir cette rencontre amicale qui
drainera à coup sûr beaucoup de
monde, le président de la FAF a ré-
pondu : «Nous sommes très proches
de la réception de grands stades en
Algérie, notamment à Baraki (Alger)
et Oran qui va abriter les Jeux médi-
terranéens en 2021, et ce courant
2020. 

Je pense qu'on pourra organiser
de belles affiches en Algérie et no-
tamment recevoir l'équipe de France». 

Les deux parties cherchent à or-
ganiser un match amical en Algérie,
18 ans après un premier rendez-vous
disputé le 6 octobre 2001 au stade de
France (défaite des «Verts» 4-1). Cette
rencontre avait été interrompue à la
76e minute suite à un envahissement
de la pelouse.

APS

LIGUE 2/ ASM ORAN: 
Enième appel du pied du coach 
aux fans qui boudent toujours

L’attitude des fans est d’ail-
leurs déplorée par tout le
monde au sein du club, en par-
ticulier l’entraineur Salem
Laoufi, qui ne cesse de lancer
des appels en direction des
supporters afin de mettre fin
à un boycott qui ne dit pas son
nom. 

«J’estime qu’il est temps
pour nos supporters de re-
trouver leurs places dans les
tribunes. 

Nos jeunes ont besoin de la
motivation de leurs fans pour
aller au bout de leurs ambi-
tions», a déclaré à l’APS le pre-
mier responsable de la barre
technique de la formation de
«M’dina J’dida». 

Depuis qu’elle a rétrogradée
en Ligue 2, l’ASMO a perdu le
soutien de la quasi-totalité de
ses supporters, une situation
due, selon les observateurs,
au refus des dirigeants en place
de céder leurs places, alors
qu’ils sont accusés par ces
mêmes supporters d’être la
source des maux que connait
sur tous les plans le club réputé
pour être l’une des meilleures
écoles de football en Algérie. 

Du coup, ils ne sont que
quelques centaines de sup-
porters à assister aux rencon-
tres de l’ASMO au stade ‘‘Ha-
bib-Bouakel’’ où les Vert et
Blanc ont souvent l’impression
d’évoluer à l’extérieur quand
cette enceinte est envahie par
les fans de l’équipe visiteuse. 

«Nous avons un effectif
composé dans sa majorité de
jeunes joueurs qui ont besoin
de sentir ce soutien de la part
de leur galerie, surtout que
nous n’arrivons pas à les mo-
tiver sur le plan financier vu
la situation délicate que
connait le club dans ce regis-
tre», a encore indiqué Laoufi. 

Avouant que le courant ne
passe pas entre l’actuelle di-
rection de l’ASMO et les sup-
porters, ce technicien a sou-
haité justement que les amou-
reux de la formation oranaise
laissent leurs divergences avec
les dirigeants de côté, l’espace

d’un match, et venir motiver
les joueurs pour les aider à
gagner le pari. 

En dépit d’un départ tardif
dans la préparation de la nou-
velle saison, l’ASMO a tout de
même réussi à remonter la
pente et garde ses chances in-
tactes dans la course à la mon-
tée après avoir parcouru le mi-
chemin de la phase aller. 

Co-sixième au classement
avec 12 points, cette équipe ac-
cuse un retard de deux unités
seulement sur les co- qua-
trièmes, sachant qu’après le
changement du système py-
ramidal de la compétition,

quatre clubs accèderont en
Ligue 1 en fin de saison au lieu
de trois. 

«C’est une aubaine pour
nous de viser l’un des quatre
tickets donnant accès à la cour
des grands. Nous avons les
moyens d’atteindre cet objectif
si le douzième homme apporte
lui aussi sa contribution», a
commenté le coach oranais
dont l’équipe accueillera sa-
medi l’USM Annaba dans le
cadre de la 9e journée, un
match que les gars de M’dina
J’dida aborderont avec un ef-
fectif décimé, a informé leur
entraineur. 

l'international algérien de l'OCG Nice,
Youcef Atal est le joueur le plus rapide
du Championnat de France de Ligue 1 de

football depuis le début de la saison, selon
la LFP. 

« Suspendu pour le choc face au Paris
Saint-Germain, la latéral droit algérien
a fait tout de même parler de lui avant la
rencontre de samedi à l'Allianz Riviera
(10e journée). Atal, 23 ans, qui a participé
à sept rencontres de Ligue 1 cette saison
(1 but), est le joueur le plus rapide de ce
début d’exercice et compte aussi sur de
belles qualités de dribbleurs», a écrit l'ins-
tance. 

L'international algérien été flashé à
36,6 km/h lors d’un sprint effectué dans
le derby face à l'AS Monaco, le 24 sep-
tembre dernier (3-1, 7e journée), selon
les relevés de STATS Perform. 

Sur le podium des meilleurs sprinters,
Atal devance ainsi Kelvin Amian (TFC),
Senou Coulibaly (DFCO) et Lyle Foster
(AS Monaco), tous au-dessus de la barre
des 36 km/h. Révélé la saison passée dans
le couloir droit niçois, Youcef Atal
confirme tout son talent en ce début de

saison en Ligue 1 , malgré un été marqué
par une blessure (fracture clavicule) pen-
dant la Coupe d'Afrique des Nations en
Egypte, ponctuée par le sacre de l'Algérie
devant le Sénégal (1-0). 

Outre ses qualités de vitesse, la LFP a
aussi estimé que le champion d'Afrique
est aussi un redoutable dribbleur, comme
en attestent ses 31 dribbles effectués en
Ligue 1 , dont dix-huit réussis (58%). 

Dans le championnat, Atal se posi-
tionne au 3e rang du classement des drib-
bleurs, derrière les Parisiens Neymar (36)
et Di Maria (32). 

Concernant la réussite, il demeure
bien positionné (5e). Au niveau européen,
le Niçois figure également dans le Top
10 des meilleurs dribbleurs (7e) parmi
les cinq grands championnats. Il est no-
tamment devancé par l’ailier de Crystal
Palace, Wilfried Zaha (28 dribbles réussis),
qui compte un temps de jeu supérieur à
lui, ou encore celui du Bayern et ex-Pa-
risien, Kinglsey Coman (21). 

L’ASM Oran, qui aspire à retrouver l’élite qu’elle a quitté depuis trois saisons, est toujours
abandonnée par sa galerie au moment où ses joueurs ont le plus besoin de leurs supporters
pour atteindre l’objectif assigné. 

CHAMPIONNAT DE FRANCE/ NICE: 
L'Algérien Youcef Atal flashé à 36,6 km/h (LFP)

L'international algérien de
l'Olympique de Nîmes, Zine-
dine Ferhat, blessé, pourrait
déclarer forfait pour le match
contre Amiens de la 10e jour-
née du Championnat français
de Ligue 1 de football, prévu
samedi à domicile, a rapporté
jeudi la presse locale. «Ferhat
ressent une vive douleur au
genou droit qui l'a empêché
de poursuivre la séance d'en-

traînement de jeudi matin avec
le groupe. Il faut attendre l'avis
du staff médical pour prendre
une décision sur sa disponi-
bilité pour samedi contre
Amiens», a écrit le Midi Libre. 

L'international algérien
était en sélection nationale
pour les deux matchs que les
protégés de l'entraîneur Dja-
mel Belmadi ont disputés jeudi
contre la RD Congo au stade

Mustapha-Tchaker à Blida et
face à la Colombie, mardi à
Lille en France. Ferhat (26 ans)
avait pris part à 66 minutes
de la première rencontre
contre la RDC, soldée par un
nul 1-1, puis a été laissé sur le
banc pour le second match
remporté par ses coéquipiers
3-0 devant la Colombie. Le
probable forfait de Ferhat face
à Amiens s'ajoute à celui de

son coéquipier macédonien
Vlatko Stojanovski (toujours
blessé), alors que le Bosnien
Haris Duljevic pourra repren-
dre du service. En fin de
contrat avec Montpellier, Fer-
hat s'était engagé avec Nîmes
en juillet dernier pour trois
ans. Il a joué jusqu'à mainte-
nant quatre matchs, inscrivant
un seul but et offrant deux
passes décisives. 

CHAMPIONNAT DE FRANCE:
Probable forfait de Ferhat (Nîmes) face à Amiens



Dans une interview accordée
au magazine en ligne The Athle-
tic, Mesut Özil (31 ans, 1 match en
Premier League cette saison) a
annoncé son intention de rester à
Arsenal jusqu'en 2021 malgré les
rumeurs de départ (voir la brève
de 12h22). Mais le milieu offensif
allemand en a aussi profité pour
répondre aux critiques sur ses per-
formances. "Si nous ne réussissons
pas, c'est toujours de ma faute,
s'agace-t-il. Si c'est vrai, comment
expliquez-vous nos mauvais résul-

tats dans les rencontres quand
je n'étais pas là ? (...) Je sais

que les gens s'attendent à
ce que je propose plus,

que je dicte le jeu et
que je fasse la diffé-

rence. Moi aussi,
mais ce n'est pas si

simple. Je ne suis
pas le seul joueur
de l'équipe.
N'oubliez pas
que certains
de nos adver-

saires sont tout
simplement meil-

leurs que nous."
Suffisant pour faire

taire ses détracteurs ?
Pas sûr...

N’Golo Kanté pourrait être l’un des tubes de
l’été prochain. Malgré un contrat courant jusqu’au
30 juin 2023, l’international tricolore de 28 ans
pourrait changer d’air en quittant les rangs de
Chelsea FC. Annoncé comme l’un des gros
rêves de Nasser Al-Khelaïfi et du Paris Saint-
Germain, l’ancien pensionnaire du SM
Caen pourrait finalement prendre la direc-
tion de l’Espagne dans le cadre d’une
opération totalement folle.

En effet, d’après les informations du
portail espagnol El Desmarque, le Real
Madrid de Zinédine Zidane serait prêt
à lancer une offensive d’envergure
comprenant un chèque de 100 M€
plus James Rodriguez pour récupé-
rer N’Golo Kanté dans les mois à
venir. Toujours selon la même
source, le Champion du Monde 2018
ne serait plus convaincu par le projet des
Blues et serait prêt à répondre favorablement à
l’offre de Madrid. Le PSG n’aurait donc aucune
chance de recruter Kanté dans un avenir proche.

Recruté en 2016 en provenance de Leicester
City, N’Golo Kanté pourrait quitter les
rangs de Chelsea à la faveur du
prochain mercato estival. Annoncé
dans les plans du PSG, le milieu de
terrain français pourrait faire l’objet
d’une offre folle dans les mois à venir.

Régulièrement cité sur le départ
lors du dernier mercato estival, et di-
rectement approché par Tottenham
ou le Paris Saint-Germain, l'atta-
quant de la Juventus Turin Paulo Dy-
bala (25 ans, 5 matchs et 1 but en

Serie A cette saison) n'a pourtant ja-
mais souhaité quitter la Vieille Dame

(voir ici). Et de retour au premier plan
depuis plusieurs semaines, l'Argentin

pourrait maintenant s'inscrire en-
core plus sur la durée avec

les Bianconeri, en prolon-
geant son contrat.

Déjà liée au club pié-
montais jusqu'en juin
2022, la "Joya" souhaite-

rait rempiler et se verra
prochainement pro-
poser une offre pour
étendre son bail de

deux ans supplé-
mentaires,
d'après La Gaz-
zetta dello Sport.
Le tout avec

une belle revalori-
sation salariale à la

clé. Suffisant pour dé-
courager les derniers

prétendants de l'ancien de Pa-
lerme...
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BRANDON WILLIAMS
PROLONGE JUSQU'EN

2022
Manchester United a annoncé hier la
prolongation du contrat de son jeune

défenseur Brandon Williams. Manchester
United a annoncé hier la prolongation du
contrat de son jeune défenseur Brandon

Williams. Issu du centre de formation du club
mancunien, le footballeur de 19 ans a signé

un bail d'une année supplémentaire, soit
jusqu'en juin 2022. Le deal comprend une

saison de plus en option. Depuis le début de
saison, le joueur anglais est apparu à deux

reprises avec l'équipe première, contre
Rochdale en Carabao Cup et face à l'AZ

Alkmaar en Ligue Europa.

DE BRUYNE
ET MENDY APTES

Kevin De Bruyne sera de retour samedi avec Manchester

City, sur le terrain de Crystal Palace (neuvième journée de

Premier League). Pep Guardiola l'a annoncé en confé-

rence de presse, alors que le Belge était absent depuis

trois semaines à cause d'une blessure à l'aine.

"John Stones s'est entraîné ces trois derniers jours, pré-

cise également l'entraîneur espagnol. Benjamin

Mendy s'est entraîné aussi, un peu plus tard, mais il

est bien." Le latéral français avait manqué le der-

nier match de Premier League, la défaite face à

Wolverhampton (0-2), en raison d'un pépin à

une cuisse.

ÖZIL : «C'EST
TOUJOURS

DE MA
FAUTE»

Présent en conférence de
presse avant le match face à
Bologne (ce samedi, 20h45),
l'entraîneur italien a tressé
des lauriers à son milieu de
terrain.

Blaise Matuidi est un
joueur de devoir. Pré-
sent à la Juventus de-
puis 2017, le milieu de
terrain français fait les
beaux jours du club ita-
lien, et ce n'est pas Maurizio
Sarri qui dira le contraire. Inter-
rogé au sujet du milieu français
en conférence de presse avant le
match face à Bologne (ce sa-
medi 20h45), l'ancien entraî-
neur de Naples a adoubé l'an-
cien joueur du PSG :  "C’est
un joueur avec un dyna-
misme extraordinaire, une
grande capacité de lecture
des situations et qui sait se
mettre parfaitement au ser-
vice de l’équipe. Un joueur
qui te donne équilibre et
stabilité”. Le principal inté-
ressé appréciera.

Dybala
finalement
prolongé ?

Une folie
annoncée pour
N’Golo Kanté

SARRI
ENCENSE
MATUIDI



Dans un message à
l'occasion de la commé-
moration du 58ème anni-
versaire de ces massacres,
M. Boukadoum a rappelé
que le 17 octobre 1961, la
communauté algérienne
établie à Paris et sa péri-
phérie est sortie manifes-
ter «son rejet de mesures
discriminatoires prises
spécifiquement à son en-
contre, notamment un
couvre-feu dont elle était
l'objet, et subit de ce fait la
plus féroce des répres-
sions». «Sans aucun égard
pour les femmes ou les
enfants, des compatriotes
ont fait l'objet d'une véri-
table chasse à l'homme et
au faciès, agressés et jetés
dans la Seine à la suite
d'ordres assumés», a-t-il
ajouté. «Ces tragiques
moments restent gravés
dans la mémoire collec-
tive de l'ensemble du peu-
ple algérien et de tous
ceux, justes, qui s'y sont
démarqués et qui sont
prêts à assumer la charge
mémorielle de tels évène-
ments», a souligné le mi-
nistre des Affaires
étrangères. Le chef de la
diplomatie algérienne a
affirmé que la commu-
nauté nationale à l'étran-

ger, «partie intégrante de
la Nation, qui a contribué
activement au recouvre-
ment de la souveraineté
nationale, restera bien
évidemment au c£ur de
l'action des pouvoirs pu-
blics qui £uvreront sans
relâche à la prise en
charge de ses préoccupa-
tions».

Le ministre a relevé,
dans ce cadre, que de
nombreuses mesures in-
citatives ont été adoptées
pour permettre aux ci-
toyens établis à l'étranger
d'intégrer «pleinement»
la dynamique du dévelop-
pement du pays dans ses
diverses déclinaisons.

De même, a-t-il sou-
tenu, des efforts sont
consentis «inlassable-
ment» en matière de ges-
tion et de protection
consulaires à travers
l'amélioration des condi-
tions d'accueil dans les re-
p r é s e n t a t i o n s
diplomatiques et consu-
laires et le processus de
modernisation des ser-
vices en direction de la
communauté nationale à
l’étranger «est passé à une
étape supérieure». En se
dotant d'une direction de
la modernisation de l'ac-

tion diplomatique au titre
de son nouvel organi-
gramme, le ministère des
Affaires étrangères «veut
donner un sens concret à
la volonté des pouvoirs
publics d'être à l’écoute
des membres de la com-
munauté nationale éta-
blie à l'étranger et de
répondre efficacement à
ses attentes», a assuré le
ministre.

L'élargissement de la
couverture consulaire
«est un autre témoignage
de cet effort visant à ré-
pondre aux demandes ré-
currentes de nos
compatriotes, notamment
celles et ceux dont la
contribution à l'effort
d'édification d'une société
ouverte, moderne et qui
ne renie en rien ses ra-
cines, est toujours de-
mandée», a-t-il poursuivi.

Les membres de la
communauté algérienne
à l'étranger, notamment
les jeunes, «ont toujours
été les porteurs des va-
leurs de solidarité qui ont
distingué le peuple algé-
rien, particulièrement
dans les moments les plus
décisifs de son histoire», a
encore affirmé M. Bouka-
doum.
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Deux (02) éléments de
soutien aux groupes   terro-
ristes ont été arrêtés jeudi à
Batna par un détachement
de l’Armée   nationale po-
pulaire (ANP), a indiqué
vendredi un communiqué
du ministère de   la Défense
nationale (MDN).   «Dans le
cadre de la lutte antiterro-
riste, un détachement de
l’Armée   nationale popu-
laire a arrêté, le 17 octobre
2019, deux (02) éléments de
soutien aux groupes terro-
ristes à Batna/5e RM», a
précisé la même source.
Dans le cadre de la lutte
contre la contrebande et la
criminalité   organisée, et
lors de différentes opéra-
tions menées à Tamanras-
set et Bordj   Badji
Mokhtar/6eRM, des déta-
chements de l’ANP, en
coordination avec les
Garde-frontières et les élé-
ments de la Douane ont ar-
rêté sept  personnes et
saisi deux camions, un vé-
hicule tout-terrain, une
motocyclette, dix groupes
électrogènes, trois mar-
teaux piqueurs, trois sacs
de CYANIDE et de   pla-
quettes d’aluminium, et
trois téléphones portables.
Ils ont également saisi 25
tonnes de ciment et de ma-
tériaux de   construction
destinés à la contrebande,
alors qu’un autre détache-

ment de   l’ANP a arrêté
trois individus et saisi un
véhicule touristique, une
motocyclette et une
somme d’argent estimée à
31.850 dinars tunisiens.
Dans le même contexte,
des Garde-côtes ont saisi à
Ghazaouet/2ème RM, 65
kilogrammes  et 295
grammes de kif traité, tan-
dis que des détachements
de   l’ANP et des éléments
de la Gendarmerie natio-
nale ont mis en échec des
tentatives de contrebande
de 6.332 litres de carbu-
rants à Souk-Ahras,   Té-
bessa et El Taref/5ème RM
et ont saisi neuf kilo-
grammes et 230 grammes
de   kif traité.  Par ailleurs,
des éléments des Garde-
côtes ont appréhendé un
plongeur   sans autorisa-
tion, à El-Kala/5ème RM, et
ont saisi des équipements
de   plongée et de pêche
sous-marine et ont déjoué
des tentatives d’émigration
clandestine de 33 per-
sonnes à bord d’embarca-
tions de construction
artisanale à Oran, Béni Saf
et Aïn Témouchent/2ème
RM.   Ainsi, 43 autres immi-
grants clandestins de diffé-
rentes nationalités ont   été
appréhendés à Tlemcen et
Ain Témouchent/2ème RM
et Béchar/3ème RM.  

APS

ALGÉRIE-HONGRIE
M. Hamame
présente 
la stratégie
nationale de
gestion de l'eau
au sommet de
Budapest

Le ministre des Ressources
en Eau, Ali Hamame, a présenté
au 3e Sommet de l'eau de Buda-
pest (Hongrie), la stratégie na-
tionale de gestion de la
ressource hydrique face à sa ra-
reté et à sa répartition inéquita-
ble dans l'espace et dans le
temps, a indiqué jeudi le minis-
tère dans un communiqué.

Lors de son intervention, M.
Hamame a cité le nombre im-
portant d'ouvrages de mobilisa-
tion réalisés en un temps
relativement court (barrages, fo-
rages et stations de dessale-
ment), ainsi que les importants
transferts d'eau régionaux, pré-
cise la même source.

Selon le ministre, ces réalisa-
tions ont permis d'améliorer
sensiblement les indicateurs de
service public de l'eau et de l'as-
sainissement à travers le pays.
Accompagné de sa délégation, il
a également suivi «avec beau-
coup d'intérêt les différentes
séances plénières animées par
des intervenants de haut niveau»
qui ont débattu des crises émer-
gentes de l'eau -- rareté, pollu-
tion et inondation -- et de leurs
conséquences sociales, écono-
miques, environnementales et
politiques, rapporte le docu-
ment.

En outre, la délégation algé-
rienne s'est enquis, à travers l'ex-
position de l'eau organisée en
marge de cette rencontre, des
dernières solutions innovantes
et respectueuses de l'environne-
ment, selon les recommanda-
tions de l'agenda 2030 des
Nations Unies, réalisées dans les
domaines de la production d'eau
potable, de son approvisionne-
ment et du traitement des eaux
usées.

Par ailleurs, le ministre a ren-
contré ses homologues d'Egypte,
de Palestine, du Sénégal et du
pays hôte, la Hongrie, avec les-
quels il a discuté des relations
bilatérales et des voies et moyens
de les renforcer davantage. «Les
discussions ont porté également
sur les projets d'accords de coo-
pération dans le domaine des
ressources en eau et qui sont en
attente de conclusion avec ces
pays», ajoute le communiqué. A
noter que cette manifestation in-
ternationale, qui a rassemblé
plus de 2.000 personnes -- déci-
deurs politiques, professionnels
de l'eau et institutions de plus de
cent pays -- a été marquée par le
discours inaugural du président
de la Hongrie, Janos Ader, suivi
d'un message vidéo adressé aux
participants par le Secrétaire gé-
néral de l'ONU, Antonio Gu-
terres. Dans son message, le
premier responsable de l'ONU a
appelé les participants à formu-
ler des recommandations
concrètes devant contribuer ef-
ficacement à la réalisation des
objectifs de développement du-
rable, plus particulièrement
l'objectif 6 relatif à l'eau. 

MDN

ALGÉRIE-FRANCE
M.Boukadoum : 

«Les massacres du 17 octobre
1961 resteront ‘’gravés’’ dans la

mémoire du peuple algérien»
Les massacres du 17 octobre 1961 en région parisienne resteront «gra-
vés» dans la mémoire collective de l'ensemble du peuple algérien et re-

présentent «l'un des jalons historiques que nul n'oubliera», a indiqué
jeudi le ministre des Affaires étrangères Sabri Boukadoum, qui a rendu

hommage à la contribution «active» de la communauté nationale à
l'étranger au recouvrement de la souveraineté nationale.

LUTTE CONTRE LE TERRORISME
2 éléments de soutien 

aux groupes terroristes
arrêtés à Batna 

Un atelier sur la négo-
ciation des contrats de li-
cences de brevets
académiques sera orga-
nisé lundi prochain à
Alger, indique jeudi un
communiqué de
I'Agence nationale de va-
lorisation des résultats
de la recherche et de dé-
veloppement technolo-
gique (ANVREDET).

Il s'agit de la 3ème ses-
sion de formation
concentrée sur la négo-
ciation des contrats de li-
cences de brevets
académiques, assurés
dans le cadre du pro-
gramme de développe-
ment de la législation
commerciale, pour les
laboratoires de re-
cherche universitaires.
Cet atelier verra la parti-
cipation d'organisations
dont l'activité repose sur
la propriété intellec-
tuelle, le transfert tech-
nologique, précise la
même source, ajoutant
que cet atelier de forma-
tion sera encadré et
animé par des experts

«certifiés» et de «renom-
mée» dans la législation
commerciale. Les parti-
cipants auront l'opportu-
nité d'acquérir de
«nouvelles connais-
sances sur le processus
de négociation des
contrats de licences de
brevets académiques», a-
t-on souligné. Selon le
communiqué, cet atelier
vise à «répondre aux
préoccupations et aux
besoins de connaitre les
différentes phases du
processus de négocia-
tion, d'acquisition et de
transfert effectifs par le
biais d'accords de licence
et de techniques proté-
gées par des brevets et
des secrets commer-
ciaux». L'atelier portera
aussi sur «le développe-
ment des compétences et
des connaissances né-
cessaires et vise à booster
l'entreprenariat et les
clés de succès qui per-
mettent aux start-up
d'atteindre les objectifs
visés», note la même
source 

RECHERCHE
Atelier sur la négociation

des contrats de licences de
brevets académiques lundi

prochain à Alger

HISTOIRE

JUSTICE
Le député Baha Eddine Tliba 
placé sous mandat de dépôt

Le député Baha Eddine Tliba a été placé jeudi sous
mandat de dépôt à la prison d'El Harrach, à l'issue de
son audition par le juge d'instruction près le tribunal
de Sid M'hamed (Alger), a-t-on appris de source ju-
diciaire. Baha Eddine Tliba est accusé notamment de
«blanchiment d'argent et financement occulte de
partis politiques». En septembre dernier, l'Assem-
blée populaire nationale (APN) avait voté, lors d'une
séance à huis clos, la levée de l'immunité parlemen-
taire de Baha Eddine Tliba, suite à une demande du
ministre de la Justice, Garde des Sceaux.
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